
RAPPORT D’ACTIVITÉ
2020
2021



2



Les années 2020 et 2021 ont été marquées par la pandémie mondiale de Covid-19. Son impact a nécessité 
la mise en place d’une organisation du travail spécifique et parfois des reports ou remplacements des 
opérations exigeant des interventions sur le terrain ou des collaborations internationales. Paradoxalement, 
cette période difficile pour tous a été une situation inédite avec l’abaissement important de certaines 
sources d’émissions et le LCSQA a contribué aux travaux de la communauté scientifique sur l’évaluation de 
l’impact du confinement sur la qualité de l’air.

Ces deux années clôturent également le deuxième contrat de performance 2016-2021 du LCSQA dont le 
bilan est très positif. Au cours de cette période, le LCSQA a continué à s’adapter au contexte budgétaire 
contraint en rationalisant ses activités et en diversifiant les sources de financement. Ces efforts ont permis 
de faire passer la part de la subvention du ministère chargé de l’environnement consacrée aux actions 
prospectives de 10% en 2016 à 26% en 2021. Il a ainsi pu maintenir sa capacité d’expertise scientifique et 
technique tout en respectant les obligations définies dans la réglementation, comme la réalisation des audits 
techniques des AASQA et le maintien et la mise à jour du Référentiel Technique National en produisant des 
notes stratégiques et des guides méthodologiques.

Dans cette dynamique les équipes du LCSQA ont ainsi pu poursuivre en 2020-2021 les travaux d’anticipation 
pour préparer la surveillance de demain en proposant des méthodes fiables et éprouvées pour de nouveaux 
polluants. En collaboration avec le BQA et les AASQA, le LCSQA a proposé en 2020 une stratégie harmonisée 
de surveillance de la concentration totale en nombre des particules (ultra)fines et a défini une stratégie de 
suivi pérenne des pesticides dans l’air qui a démarré en 2021. L’ensemble des travaux du LCSQA concernant 
les polluants d’intérêt national et émergents (Particules Ultra Fines, potentiel oxydant des particules, 
1,3-butadiène, NH3, H2S, pesticides) est décrit dans un dossier technique dédié. Concernant les nouveaux 
outils, les travaux se sont poursuivis sur l’apport des systèmes capteurs pour la surveillance de la qualité de 
l’air avec notamment leur couplage avec des drones et la mise à disposition d’algorithmes « open-source » 
pour réaliser des cartographies à partir de systèmes capteurs mobiles (SESAM).

Par ailleurs l’ouverture et la valorisation auprès du public des données de qualité de l’air se sont poursuivies 
avec la mise en service, en septembre 2021, du nouveau site Geod’air, système national de gestion des 
données de qualité de l’air.
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En parallèle, la collaboration avec le Gouvernement de la Nouvelle Calédonie s’est traduite en 2020 
par la fourniture à la Direction de l’Industrie, des Mines et de l’Energie de la Nouvelle-Calédonie 
(DIMENC) de plusieurs guides méthodologiques et notes techniques, en lien avec la publication en 
janvier 2021 de l’arrêté relatif à l’amélioration de la qualité de l’air ambiant. L’accompagnement de 
Scal’Air (organisme de surveillance de la qualité de l’air en Nouvelle-Calédonie) s’est traduit par la 
finalisation de la comparaison interlaboratoire concernant la mesure automatique des particules 
(PM10 et PM2.5), l’appui technique concernant plusieurs sujets sur les polluants réglementés 
ainsi que pour la mise en œuvre de la modélisation à Nouméa.

Cette période qui s’achève a montré que le LCSQA a su faire preuve de résilience et d’anticipation. 
La construction du prochain contrat d’objectifs et de performance pour la période 2022-2026  
permettra de fixer les objectifs avec le Ministère dans les missions qui nous sont confiées au titre 
du LCSQA afin de garantir un dispositif de surveillance fiable, réactif et capable d’anticiper les 
besoins de demain.

Raymond Cointe
Directeur Général de l’INERIS

Alain-Louis Schmitt
Directeur de l’IMT Nord Europe

Thomas Grenon
Président du LCSQA
Directeur Général du LNE	
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Eva Leoz – Quelques mots  sur deux mandats à la direction du LCSQA
« Malgré nos différences, on a réussi à travailler en confiance et à converger 
vers des visions partagées »

Eva Leoz a été directrice exécutive du LCSQA de 2015 à 2021, elle a bien voulu 
partager avec nous quelques mots sur ces deux mandats successifs :

« De ces six années, ce que je retiens, c’est la qualité du travail des experts du dispositif, 
l’équilibre trouvé dans les discussions entre convivialité et échanges techniques 
pointus, la confiance dans les compétences spécifiques mobilisées par les uns et les 
autres. Au fil de l’eau, les membres du LCSQA se sont donnés les moyens de bien se 
connaître pour bâtir ensemble des éléments structurants du dispositif : des méthodes 
partagées, des protocoles harmonisés et des positionnements stratégiques. 

Cet équilibre entre relation humaine et technique, je le retrouvais particulièrement 
dans les audits des AASQA. Ce sont des moments très importants de discussions 
métier, où le relationnel et l’humain sont présents dans un climat de confiance 
réciproque.
Je suis arrivée en 2015 dans un contexte de cadrage budgétaire contraint car 
en diminution, et pourtant, nous avons réussi à rationaliser et moderniser notre 
fonctionnement. 

Nous avons également accompagné le ministère en charge de l’environnement 
dans cette évolution lors de la révision de l’arrêté du 16/04/2021 relatif au dispositif 
national de surveillance de la qualité de l’air ambiant. Nous y avons introduit la notion 
de polluants d’intérêt national. C’est un cadre qui a permis à la France de prendre 
de l’avance, d’aller au-delà de la Directive européenne actuelle et probablement 
d’anticiper sa révision à venir ».

Un grand merci à Eva Leoz pour l’ampleur du travail accompli au cours de ces six 
années et le bilan très positif du contrat de performance 2016-2021 !

Focus
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Lancement de la comparaison interlaboratoire (CIL) pour la mo-
délisation urbaine

Cet exercice d’intercomparaison de modélisation a été éla-
boré dans le cadre des réunions de la commission de suivi 
« Emission, modélisation et traitement de données » de 
2020. Le cas d’étude retenu est basé sur les données propo-
sées par FAIRMODE lors d’un exercice d’intercomparaison 
consacré à l’évaluation de la représentativité des stations. 
Il concerne la ville d’Anvers en Belgique pour l’année 2012.

Audits 2020 : premier audit Hawa Mayotte

Le LCSQA a réalisé à Mayotte le premier audit de la plus jeune 
AASQA de France en février 2020. Créée en novembre 2014, 
Hawa Mayotte est venue compléter le réseau national des Asso-
ciations agréées de surveillance de la qualité de l’air (AASQA) 
dès le 15 décembre 2014. L’audit a révélé une forte implication du 
personnel pour renforcer le dispositif de surveillance à Mayotte.

Participation du LCSQA au workshop « micro-capteurs pour 
l’analyse de la qualité de l’air : enseignements et challenges 
» le 21 janvier 2020 à Paris

Dans le cadre de ses travaux concernant les micro-capteurs et 
leur utilisation pour l’évaluation de la qualité de l’air, le LCSQA 
a participé au workshop intitulé « Microsensors for Air Quality 
Monitoring : Lessons learned and Challenges », organisé par 
l’Agence Française de Développement et Airparif. Le LCSQA 
a présenté une synthèse des travaux visant à définir des pro-
tocoles de qualification métrologique adaptés à différents 
usages (surveillance en site fixe, étude en mobilité embar-
quée, etc.) et aux différents types de polluants réglementés 
(gaz, particules). 
                        

N. Redon  IMT Nord Europe au workshop micro-capteurs

Les années 2020 et 2021 ont été marquées par la crise 
sanitaire mondiale avec des protocoles sanitaires 
limitant certaines opérations. Ceci a eu pour consé-
quence le report de certains travaux (par exemple, 
les campagnes d’intercomparaisons sur site) et mani-
festations. Pour autant, les équipes sont restées mo-
bilisées, le recours aux visioconférences a été large-
ment déployé et les activités expérimentales ont été 
maintenues autant que possible.
En savoir plus : https://www.lcsqa.org/fr/actualites

Concentrations moyennes en NO2 en µg/m3 pour l’année 2012 sur la ville 
d’Anvers pour la simulation effectuée par le LCSQA avec le modèle SIRANE  
(gauche) – Carte OpenStreetMap d’Anvers (droite). 

L’exercice en deux phases comprend : une modélisation du cas 
en aveugle sans les données de mesures puis une intégration 
des résultats de mesures dans la modélisation. Les résultats 
de la première phase ont été livrés par les AASQA en juin 2021. 
Les résultats de la seconde phase sont attendus en 2022 et un 
workshop de restitution avec les AASQA sera organisé pour 
clôturer l’exercice.

Faits marquants 2020-2021

https://www.lcsqa.org/fr/actualites
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Lancement des raccordements des analyseurs d’ammoniac

En 2020, LCSQA a finalisé le développement d’un étalon de ré-
férence de NH3 basé sur la méthode de génération dynamique 
par perméation en phase gazeuse sur une gamme de fractions 
molaires allant de 1 à 400 nmol/mol, en collaboration étroite 
avec la société 2MProcess. Ce système permet de garantir des 
incertitudes élargies relatives sur la fraction molaire de NH3 
dans le gaz étalon généré inférieures à 2 %. Une comparaison 
organisée entre le METAS (laboratoire national de métrolo-
gie en Suisse) et le LCSQA a permis de valider la justesse des 
fractions molaires générées par l’étalon NH3 du LCSQA et la 
méthode d’étalonnage mise en place pour raccorder les ana-
lyseurs de NH3 du commerce. Cette méthode est maintenant 
opérationnelle et a été mise en œuvre dès septembre 2020 
pour étalonner les analyseurs de NH3 des AASQA. Elle permet 
une meilleure comparaison des données mesurées. 

Publication «Suivi de la composition chimique des par-
ticules atmosphériques : complémentarité des observa-
toires nationaux» (collection Théma du ministère de la 
transition écologique)

Dans le cadre d’une collaboration entre le LCSQA et le service 
des données et études statistiques du ministère de la transi-
tion écologique (SDES), de nouveaux résultats sur les observa-
toires nationaux, intitulés « suivi de la composition chimique 
des particules atmosphériques : complémentarités des obser-
vatoires nationaux » ont été publiés dans la collection Théma. 
Cette publication met en évidence des tendances sur plusieurs 
années dans les concentrations en zones rurales de fond de 
certains composants chimiques des particules de diamètre 
inférieur à 2.5 µm. La surveillance long-terme est complétée 
par un suivi en temps réel de la composition chimique des par-
ticules, permettant de progresser dans la connaissance des 
sources lors d’épisodes de pollution particulaire. Les travaux 
menés par les observatoires nationaux ont mis en lumière l’im-
portance des particules secondaires et la nécessité de suivre 
certains précurseurs gazeux (dont NH3).

Suivi de l’adéquation des analyseurs automatiques de PM 
(AMS-PM) à la méthode de référence : premier bilan répon-
dant aux exigences normatives pour le nombre et la réparti-
tion des données.

Dès 2010, le LCSQA a anticipé la mise en œuvre de la norme 
NF EN 16450 Air ambiant - Systèmes automatisés de mesu-
rage de la concentration de matière particulaire (PM10 ; 
PM2,5), publiée en 2017. En 2021, il a produit le premier bilan 
de trois ans répondant aux exigences de cette norme concer-
nant le nombre et la répartition des données. Il en ressort que 
la plupart des AMS PM sont en adéquation avec la méthode de 
référence et aucune correction des données n’est recomman-
dée par le LCSQA. A noter que l’analyseur TEOM FDMS 1405-F 
a montré les meilleures performances sur l’ensemble des cam-
pagnes de mesure depuis 2013 avec une variation très faible 
des résultats entre les différentes campagnes de mesures et 
des incertitudes de mesure très basses.

Publication des résultats de la campagne exploratoire natio-
nale de mesure des résidus de pesticides dans l’air ambiant 

L’Anses, le LCSQA et les AASQA ont publié en juillet 2020 les 
résultats de la campagne de mesure des résidus de pesticides 
dans l’air menée de juin 2018 à juin 2019. Grâce à un proto-
cole harmonisé, cette campagne a permis de mesurer 75 subs-
tances sur 50 sites couvrant des situations variées et répartis 
sur l’ensemble du territoire national (Métropole et DROM). 

Le recueil de près de 100 000 données validées et l’analyse de 
1 800 échantillons correspondants permet d’établir un socle de 
données qui participe à l’amélioration des connaissances sur les 
résidus de pesticides présents dans l’air ambiant pour mieux 
évaluer l’exposition de la population générale.
Cette campagne a contribué à définir une stratégie de suivi 
pérenne des pesticides dans l’air ambiant, lancé en  juillet 2021.

Enfin, le LCSQA a également organisé une comparaison inter-
laboratoires afin d’évaluer la performance analytique des labo-
ratoires impliqués dans la sous-traitance analytique des échan-
tillons de pesticides des AASQA.

Séminaire technique LCSQA sur la prévision de la qualité de l’air

Ce séminaire, qui a réuni près de 70 personnes (membres du 
dispositif national, Météo France, CNRS), a permis d’expo-
ser les attentes de l’Etat et la problématique liés à la mise en 
place d’un référentiel pour la prévision. Ainsi que des présen-
tations d’experts portant sur les travaux en cours : les besoins 

des DREAL, la prévision au quotidien dans les AASQA, les 
travaux produits par le  groupe de travail Prévision, la mise en 
œuvre de la prévision en France et en Europe (Prev’Air, météo 
France), puis les travaux de recherche en appui à la prévision 
(tels que le modèle Chimère, les post-traitements en prévision 
de la qualité de l’air en France et en Europe).



8

Publication des informations de Vigilance atmosphérique sur 
le site de Bison futé

Depuis le 21 octobre 2021, lorsqu’en situation d’épisode de pollution, 
des mesures d’urgence affectant les conditions de trafic sont décla-
rées dans Vigilance atmosphérique, ces informations de restriction 
de circulation sont également publiées sur le site de Bison Futé (géré 
par le bureau de l’information routière du ministère chargé de l’envi-
ronnement) (https://www.bison-fute.gouv.fr/restrictions-antipol-
lution.html). En cliquant sur un département coloré de la carte, les 
mesures de trafic s’affichent.

Exemple de carte publiée sur le site de Bison Futé en cas de mesures portant 
sur le trafic. Les informations sur ces mesures sont issues de Vigilances

Publication de la quatrième édition du rapport sur les finan-
cements du dispositif national de surveillance de la qualité 
de l’air

En tant que responsable du suivi des financements du disposi-
tif national de surveillance (arrêté du 16 avril 2021), le LCSQA 
publie un rapport annuel dont la quatrième édition est sortie 
en septembre 2021 pour la période de 2015 à 2019. Le rapport 
précise le montant total du financement du dispositif et ses 
différents financeurs. Une hausse de 2,8% de celui-ci a été no-
tée sur la période, avec un montant global de 73,1 M€ en 2019

En savoir plus : télécharger le rapport sur les financements du 
dispositif national de surveillance de la qualité de l’air

Ouverture de Geod’air au public 

La base nationale de données de qualité de l’air Geod’air s’est 
enrichie de nouvelles fonctionnalités et s’est ouverte au public 

le 20 septembre 2021, 
avec une nouvelle inter-
face graphique permet-
tant la consultation et 
le téléchargement de 
cartes et de statistiques.

En savoir plus : https://www.lcsqa.org/fr/actualites

Mise à jour 2021 de la liste des appareils de mesure des pol-
luants atmosphériques conformes
La liste des appareils de mesure des polluants atmosphériques jugés 
conformes sur le plan technique pour la surveillance réglementaire 
de la qualité de l’air a été mise à jour à deux reprises (mai 2020 et 
octobre 2021). Deux nouveaux équipements pour la mesure des par-
ticules en suspension (PM10 et PM2.5) ont ainsi été ajoutés.

En savoir plus : https://www.lcsqa.org/fr/conformité-tech-
nique-appareils-mesure

SESAM, le nouvel outil de cartographie de la qualité de l’air qui 
exploite les mesures de capteurs miniaturisés

L’outil SESAM (data fusion with SenSors for Air quality Mapping) est 
un outil appliqué à la cartographie des concentrations de polluants 
à l’échelle urbaine : les observations fournies par des instruments 
miniaturisés et à bas coût, avec une couverture spatiale et tempo-
relle d’observation inédite peuvent désormais être fusionnées avec 

celles issues de méthodes 
plus conventionnelles ainsi 
qu’avec les calculs d’un mo-
dèle de qualité de l’air. Un 
guide d’utilisation de l’outil « 
Cartographie de la qualité de 
l’air à l’échelle urbaine à partir 
des données de micro-cap-
teurs » vient d’être publié par 
le LCSQA.

En savoir plus : https://www.lcsqa.org/fr/actualites

Mise à jour de la liste des points de mesures réglementaires pour 
l’année de surveillance 2020 

Chaque année, à l’occasion 
de la préparation du bilan de 
la qualité de l’air de l’année 
écoulée, le LCSQA met à jour 
la liste des points de mesure 
qui participent à la surveil-
lance réglementaire des pol-
luants atmosphériques et l’en-
semble des caractéristiques 
associées. Ainsi en 2021, a 

été publiée la liste des points de mesures automatiques et 
manuelles en fonctionnement sur l’année 2020. Des cartes par 
polluant permettant de visualiser leur implantation sont dis-
ponibles sur le site internet du LCSQA.

En savoir plus : https://www.lcsqa.org/fr/les-zones-adminis-
tratives-et-stations-de-surveillance

Appui du LCSQA dans le cadre d’une convention de collabo-
ration avec le Gouvernement de Nouvelle-Calédonie

La collaboration entre le LCSQA et le Gouvernement de la 
Nouvelle Calédonie se poursuit dans le cadre d’une convention 
signée pour la période 2018-2022 et renouvelable. Malgré la 
situation sanitaire et l’impossibilité de se rendre en Nouvelle-
Calédonie, les équipes du LCSQA ont fourni plusieurs guides 
méthodologiques et notes techniques, en lien avec l’arrêté 
relatif à l’amélioration de la qualité de l’air ambiant. L’accom-
pagnement de Scal’Air (organisme de surveillance de la qualité 
de l’air en Nouvelle-Calédonie) a conduit à la finalisation de la 
comparaison interlaboratoires concernant la mesure auto-
matique des particules (PM10 et PM2.5), l’appui technique 
concernant plusieurs sujets sur les polluants règlementés ainsi 
que pour la mise en œuvre de la modélisation à Nouméa.

https://www.lcsqa.org/fr/actualites
https://www.lcsqa.org/fr/rapport/suivi-du-financement-du-dispositif-national-de-surveillance-de-la-qualite-de-lair-sur-la
https://www.lcsqa.org/fr/rapport/suivi-du-financement-du-dispositif-national-de-surveillance-de-la-qualite-de-lair-sur-la
https://www.lcsqa.org/fr/actualites
https://www.lcsqa.org/fr/actualites
https://www.lcsqa.org/fr/actualites
https://www.lcsqa.org/fr/actualites
https://www.lcsqa.org/fr/actualites


Présentation des travaux 
en lien avec les orientations 
du contrat  de performance

2020
2021
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Cette chaîne qui comprend trois niveaux (LCSQA, laboratoires 
d’étalonnage régionaux et stations de mesure) permet d’assurer 
la traçabilité et la comparabilité des mesures de qualité de l’air 
réalisées par les AASQA en tout point du territoire national voire 
européen, par le raccordement de tous les appareils de mesure 
à un même étalon national de référence, lui-même raccordé au 
système de mesure international.
En place depuis 1996, elle concerne les principaux polluants 
atmosphériques gazeux tels que le monoxyde et les oxydes d’azote 
(NO/NOx), le dioxyde d’azote (NO2), le dioxyde de soufre (SO2), le 
monoxyde de carbone (CO), l’ozone (O3) et l’ensemble « benzène, 
toluène, éthylbenzène et xylène (BTEX) ». 

Assurer la qualité des données de l’observatoire et 
les adéquations avec les exigences européennes et 
les besoins de surveillance
Le LCSQA assure un appui stratégique, scientifique et technique auprès des acteurs du dispositif français de surveillance    
de la qualité de l’air et définit les prescriptions techniques que les AASQA doivent appliquer tant pour les polluants réglementés 
que pour les polluants présentant un intérêt pour le dispositif national. 
Le LCSQA réalise des études et des travaux de recherche et développement dans le domaine de l’instrumentation, de la mesure, 
de la modélisation et du traitement de données. Il élabore des guides ou avis techniques, gère le référentiel technique national, 
réalise les audits techniques des AASQA et conduit des exercices d’inter-comparaison de mesures et de modélisations de la 
dispersion de la pollution atmosphérique avec les AASQA.
Le LCSQA est ainsi garant de la qualité et de la cohérence de la surveillance et des informations produites par le dispositif national 
de surveillance de la qualité de l’air.
Les travaux du LCSQA en 2020 et 2021 se sont ainsi organisés autour des quatre objectifs suivants :

•	 Maintenir un observatoire cohérent et incontestable répondant aux priorités réglementaires ;
•	 Gérer le référentiel métier et réaliser des audits techniques ;
•	 Faire des recommandations pour optimiser le dispositif de surveillance au regard des enjeux et suivre son évolution ;
•	 Structurer les observatoires de demain.

Depuis 2019, le nombre de raccordements des étalons gazeux des 
niveaux 2 par le LCSQA est passé de quatre à deux par an après 
avoir vérifié l’impact de cette diminution par l’analyse des données 
historiques. En 2021, le LCSQA a mis en œuvre la méthode de 
quantification développée en 2020 pour déterminer les teneurs des 

ÉTALONS NATIONAUX ET CHAÎNE 
NATIONALE DE TRAÇABILITÉ 
MÉTROLOGIQUE

Orientation 1
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impuretés de NO, NO2, SO2 et CO dans l’air zéro en bouteille des 
AASQA lors d’une campagne de mesure.  
Pour contrôler l’étalonnage des appareils de mesure automatiques 
de particules, des cales étalons sont mises à disposition des AASQA. 
Sept AASQA ont pu bénéficier d’une mise à disposition des cales 
étalons en 2020 (soit 83 évaluations de cales par le LCSQA), et 
huit AASQA en 2021 (soit 64 évaluations). Les résultats obtenus 
indiquent que les appareils respectent les tolérances associées aux 
paramètres contrôlés (constante d’étalonnage, linéarité, débit de 
prélèvement), montrant ainsi que les prescriptions du fabricant 
et les recommandations données dans le référentiel technique 
national sont correctement appliquées.
Entre 2020 et 2021, le LCSQA a développé une nouvelle méthode 
de raccordement des étalons NO2 des AASQA afin d’améliorer la 
qualité des résultats en termes de justesse et d’incertitude, et ceci 
dans le contexte du contentieux européen. Cette nouvelle méthode 
basée sur l’analyse directe du NO2 (mise en œuvre d’un analyseur 
Teledyne modèle T500U basé sur la technique CAPS -cavity 
attenuated phase shift spectroscopy) présente un temps de réponse 
plus faible (gain de temps) que celui basé sur la chimiluminescence 
utilisé précédemment pour les raccordements des AASQA et 
présente de meilleures performances métrologiques (répétabilité, 
linéarité, reproductibilité…). Les étalonnages réalisés avec les deux 
méthodes pour différents mélanges gazeux de NO2 en bouteille 
conduisent à des résultats équivalents aux incertitudes près.
En parallèle des travaux pour les polluants gazeux, le LCSQA a 
démarré en 2019 la production de matériaux de référence certifiés 
(MRC) pour les métaux (As, Pb, Cd, Ni, Hg, Mn, Cu) pour les 
fractions particulaires PM10 et PM2,5 et à 2 niveaux de teneurs (1,5 
et 2,5 mg) : ces MRC se présentent sous la forme de filtres impactés 
en particules contenant les métaux d’intérêt. En 2020, les travaux 
se sont concentrés sur la production de filtres pour des diamètres 
de coupures PM2,5 à partir de cendres d’incinérateur à 2 niveaux 
de teneurs de 2,5 mg et 1,5 mg. Les résultats obtenus mettent en 
évidence une bonne maîtrise du processus de fabrication de ces 
matériaux de référence avec une bonne homogénéité, stabilité 
et cohérence avec les niveaux de dopage visés. Néanmoins, 
l’incertitude élargie sur les masses des différents métaux impactés 
sur les filtres reste importante, respectivement de l’ordre de 20% 
à 30% pour les masses de 2,5 et de 1,5 mg. Ces dispersions restent 
trop importantes au regard des exigences normatives pour que ces 
filtres dopés puissent être considérés comme des matériaux de 
référence certifiés. Toutefois, ils pourraient être utilisés comme des 
échantillons QC (contrôle qualité). Cette étude sera poursuivie en 
2022 afin de réduire cette dispersion.

COMPARAISONS 
INTERLABORATOIRES

Les comparaisons interlaboratoires (CIL) sont organisées 
périodiquement à tous les niveaux de la chaîne nationale 
de traçabilité métrologique. Elles sont un moyen fiable et 
performant pour attester du bon fonctionnement du dispositif 
de surveillance de la qualité de l’air en France.
Ainsi, le LCSQA organise périodiquement des CIL pour les 
AASQA mais aussi pour leurs laboratoires prestataires, et par-
ticipe lui-même aux CIL organisées au niveau européen pour 
les laboratoires nationaux de référence (NRL). Le programme 
des CIL évolue annuellement pour couvrir aussi bien les pol-
luants réglementaires que les différents polluants d’intérêt 
national.
En 2020 et 2021, le LCSQA a organisé des CIL à l’attention des 
AASQA pour les polluants gazeux tels que le SO2, CO, O3, 
NO/NOx et NO2 mais aussi le gaz de zéro. Ces comparaisons 
ont été effectuées d’une part, par la circulation de mélanges 
gazeux de fractions molaires inconnues expédiées à quelques 
AASQA (niveau 3 de la chaîne) et d’autre part, par l’organisa-
tion d’une CIL pour les six laboratoires niveau 2 de la chaîne de 
traçabilité métrologique et l’Ineris dans le cadre de son accré-
ditation.

Les résultats obtenus lors de la circulation de mélanges gazeux 
auprès des AASQA niveau 3 montrent que malgré quelques 
points d’attention, la chaîne nationale de traçabilité métrolo-
gique mise en place pour assurer la traçabilité des mesures des 
polluants gazeux aux étalons de référence fonctionne correc-
tement.
Concernant la CIL pour les laboratoires niveau 2 les résul-
tats n’ont globalement pas révélé de valeurs aberrantes pour 
l’ensemble des polluants testés et pour l’ensemble des par-
ticipants à l’exception de 2 participants (l’un pour NO et CO, 
l’autre pour NOx et O3).
Au printemps 2020, une CIL pour métaux réglementés (As, 
Cd, Ni et Pb) a également été organisée. Pour ce faire, deux 
solutions de référence de concentrations connues ainsi que 4 
filtres chargés de PM10 issues d’un site urbain, ont été four-
nis aux 5 laboratoires participants. Ces échantillons étaient 
accompagnés de 10 filtres vierges en quartz afin de déterminer 
les limites de quantification des laboratoires participants. Tous 

CIL laboratoires niveau 2

Le nombre de raccordement entre 2020 (145) et 2021 (179)  se 
répartit comme suit:

• monoxydes d’azote (NO) : 21 et 38 
• monoxyde de carbone (CO) : 28 et 36
• dioxyde de soufre (SO2) : 32 et 29
• dioxyde d’azote (NO2) : 16 et 20
• ozone (O3) : 26 et 27
• Benzène/toluène/éthylbenzène/xylène (BTEX) : 22 et 20
• Air zéro : 9 en 2021
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RÉFÉRENTIEL TECHNIQUE NATIONAL 
ET AUDITS DES AASQA

les participants ont utilisé la méthode décrite dans la norme 
NF EN 14902 Qualité de l’air ambiant - Méthode normalisée 
pour la mesure du plomb, cadmium, de l’arsenic et du nickel 
dans la fraction MP10 de la matière particulaire en suspension 
(2005). En outre, 6 éléments supplémentaires (Co, Cu, Hg, Mn, 
V, Zn) ont été proposés en option pour l’analyse dans les diffé-
rents échantillons fournis.
Les résultats obtenus par les différents laboratoires sont dans 
l’ensemble satisfaisants et comparables à ceux de la CIL pré-
cédente organisée en 2017. Les très faibles teneurs analysées 
lors de cette CIL montrent la capacité des laboratoires à me-
surer avec l’incertitude requise, les éléments As, Cd, Ni et Pb 
(et pour certains également Mn, V, Cu, Zn, Co et Hg) pour des 
prélèvements hebdomadaires sur un site urbain de fond. Ils 
démontrent ainsi, la possibilité de réaliser un historique fiable 
des concentrations ambiantes à des teneurs réalistes.
L’année 2020 a également été l’occasion d’organiser une nou-
velle CIL pour la modélisation urbaine après celle de 2013-
2014. Cet exercice, organisé sur deux ans, a permis la partici-
pation de toutes les AASQA. Le cas d’étude proposé est celui 
de la ville d’Anvers en Belgique et s’étend sur la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2012. Ce cas d’étude avait été défini 
par FAIRMODE lors d’un exercice d’intercomparaison consa-
cré à l’évaluation de la représentativité des stations. Il a été 
convenu de découper cette CIL en deux phases. La première 
« en aveugle » dans laquelle les AASQA ont à disposition l’en-
semble des données d’entrée nécessaires pour faire tourner 
leur modèle sur le cas proposé. La seconde avec les données 
d’observations afin d’utiliser ces résultats dans les modélisa-
tions de la première phase. Les résultats bruts des modéli-
sations ainsi que les processus d’intégration des données de 
mesure sont fournis au LCSQA à l’issu de chaque phase pour 
analyses.
Concernant les pesticides, la dernière CIL organisée par 
le LCSQA en 2015 avait montré une disparité importante 
des performances des laboratoires d’analyse, dont très 
peu répondaient aux exigences. Le LCSQA a ainsi organisé 
une nouvelle CIL en 2021 avec pour objectif de réévaluer 
la capacité des laboratoires (nationaux et européens) à 
répondre aux besoins de sous-traitance analytique des 
AASQA. Cette CIL a concerné 26 substances (polaires et 
semi-volatiles), réparties sur différents matériaux d’essai 
(filtres, mousses, solutions de référence), à des niveaux de 
concentrations variables selon les substances et compris 
dans le domaine de concentration de 0,5 à 20 ng/m3. Les 
résultats seront publiés en 2022.
Enfin, les travaux 2021 ont permis de finaliser la définition 
d’une méthodologie commune pour l’exploitation statistique 
des données des CIL au sein du LCSQA avec un format 
commun de présentation des résultats (indicateur(s) de 
performance commun(s) à partir de calculs statistiques 
identiques, statut anonyme ou non des participants, format 
des rapports).
En raison de la crise sanitaire Covid-19, les différentes CIL 
européennes organisées par le Centre commun de recherche 
de la Commission Européenne (JRC), auxquelles participe 
habituellement l’Ineris n’ont pu être organisées en 2020 et 
en 2021.

L’arrêté du 19 avril 2017 modifié le 16 avril 2021 (art. 23) précise 
que le LCSQA élabore et met à jour le référentiel technique 
national. Ce référentiel est un recueil documentaire composé de 
normes techniques, de guides méthodologiques et de résolutions 
techniques précisant les prescriptions pour le dispositif national 
de surveillance de la qualité de l’air ambiant. Il est accessible à 
partir du site www.lcsqa.org, rubrique «Référentiel technique 
national».
Des mises à jour du référentiel sont effectuées chaque année après 
validation par le Comité de Pilotage de la Surveillance (CPS) auquel 
participent les membres du dispositif national de surveillance et 
le ministère chargé de l’environnement. Plusieurs documents de 
référence et guides validés par les CPS de 2020 et 2021 ont alimenté 
le référentiel (voir encadré).

Les textes réglementaires et le référentiel technique 
national servent de base pour la réalisation des audits 
techniques des AASQA par le LCSQA. Les AASQA sont 
auditées une fois tous les cinq ans. A l’issue des audits, 
un rapport détaillé est remis à chaque AASQA décrivant 
les constats (identification des points forts, des pistes 
d’amélioration et des écarts éventuels). 

En 2020, ce sont Atmo Réunion, Hawa Mayotte, Atmo 
Nouvelle-Aquitaine et Atmo Occitanie qui ont été auditées 
et en 2021, Atmo Hauts-de-France et AtmoSud. 

Les mises à jour du référentiel technique national en 2021 
en lien avec les articles de l’arrêté du 16 avril 2021 

•	 Modification d’une résolution concernant la mesure •	
Note technique « Stratégie de surveillance nationale de 
la concentration en nombre total des particules (ultra-)
fines (Article 6)

•	 Guide méthodologique pour la mesure du « Black 
Carbon » par Aethalomètre multi longueur d’onde AE33 
dans l’air ambiant (Version 2020) (Article 16)

•	 Guide pour le contrôle des paramètres critiques pour la 
mesure des analyseurs automatiques de PM (Article 16)

•	 Fichier stations simplifié pour les tubes passifs 2021 
(Article 11)

•	 Guide validation des données manuelles (Article 16 et 
annexe 7)

•	 Guide méthodologique pour la prévision (article 13)
•	 Guide de recommandation QA/QC pour la surveillance 

du mercure gazeux dans l’air ambiant (article 16)
•	 Guide méthodologique pour la mesure des concentrations 

en ammoniac dans l’air ambiant (article 16)
•	 	Mise à jour des documents suivants : référentiel des 

constituants (article 20) ; «Surveillance des polluants 
règlementés faisant l’objet d’une stratégie nationale 
(Article 6) ; « Polluants d’intérêt national» (Article 
6) ; «Liste des appareils conformes pour la mesure 
réglementaire de la qualité de l’air» (Article 23) ; Mise à 
jour des données de population (article 12) ; Mise à jour 
du Guide européen pour l’attribution des sources de 
pollution de l’air à l’aide des modèles récepteurs avec 
une note du LCSQA définissant les principaux points 
d’attention (Article 24)
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VÉRIFICATION DE LA CONFORMITÉ 
TECHNIQUE DES APPAREILS DE MESURE

Depuis 2015, le LCSQA assure le suivi du processus de 
vérification de la conformité technique des instruments 
de mesure de la qualité de l’air. Lors de ce processus, 
l’aptitude de l’appareil (dans une configuration technique 
spécifique, y compris son logiciel) à remplir les exigences 
stipulées dans les normes européennes correspondantes 
est vérifiée. Ces exigences font suite à des essais menés 
en laboratoire et sur le terrain. Ces normes sont désignées 
comme “méthode de référence” dans la réglementation 
européenne. Le processus actuel prévoit également 
une prise en compte renforcée du retour d’expérience 
des utilisateurs sur le terrain (AASQA) concernant le 
fonctionnement des appareils.

La liste des appareils considérés comme étant conformes 
pour la surveillance réglementaire de la qualité de l’air est 
disponible sur le site web du LCSQA et est régulièrement 
mise à jour (a minima 2 fois par an).

En 2021, un travail a également été entrepris afin d’inclure 
des dispositifs de mesure pour la surveillance réglementaire 
indicative de la qualité de l’air dans le processus de 
vérification de conformité technique.

Suivi d’équivalence

Lorsqu’un État membre souhaite mettre en œuvre une 
méthode de mesure « autre » que la méthode de référence, 
l’équivalence de cette méthode à la méthode de référence 
doit être prouvée via une démonstration d’équivalence (sur 
la base du Guide européen de la Commission Européenne) 
puis par le suivi continu de celle-ci dans le temps.

En France, la surveillance réglementaire des particules 
PM10 et PM2.5 est réalisée par des systèmes de mesure 
automatiques (AMS) qui ont été démontrés « équivalents à 
la méthode de référence ». Ce suivi consiste à comparer les 
mesures PM10 et PM2,5 fournies par la méthode de référence 
avec celles provenant des méthodes déclarées conformes 
pour la mesure réglementaire. Ces comparaisons sont 
réalisées, lors de campagnes de mesures organisées sur une 
douzaine de stations du dispositif national représentatives 
de l’ensemble des conditions climatiques rencontrées sur le 
territoire national. Chaque site fait l’objet d’une campagne 
de mesure d’un an tous les trois ans. 

Trois campagnes commencées en 2019 (Metz, Grenoble, 
Nice), ont été menées à terme (mars 2020). Trois nouvelles 
campagnes (Creil, Montpellier, Strasbourg) ont commencé 
en juillet 2020 pour une durée d’un an. Enfin, malgré la crise 
sanitaire Covi-19, une campagne à La Réunion, représentative 
des mesures en conditions tropicales, a pu démarrer en 
octobre, grâce à la mise en place d’un accompagnement de 
l’AASQA par visioconférence. Quatre nouvelles campagnes 
(Nice, Reims, Talence et Venaco) débuteront entre fin 2021 et 
début 2022 pour une durée d’un an.

Le LCSQA a réalisé en 2020 le premier bilan du suivi 
d’équivalence répondant aux exigences de la norme NF EN 
16450 et de la note LCSQA publiée en 2014 spécifiant la 
méthodologie adoptée par la France pour l’application de 
cette norme à l’échelle nationale. Un bilan global des travaux 
depuis 2013 a été publié en 2021 : les conclusions portent 
uniquement sur la France métropolitaine, les DROM n’ayant 
pas encore fait l’objet de campagne de mesure validée. Dans 
ce cadre, la plupart des AMS PM sont en adéquation avec 
la méthode de référence et aucune correction des données 
n’est recommandée par le LCSQA. 

Un seul instrument, le MP101M (ancien modèle), a montré une 
tendance à sous-estimer la mesure de la fraction PM2,5 pour 
les concentrations moyennes journalières supérieures à 18 µg/m3 
avec un écart à la méthode de référence entre 10 et 14%, au-
delà des tolérances prescrites par la norme NF EN 16450. 

Le LCSQA a ainsi recommandé que cet appareil ne soit plus 
utilisé pour la mesure fixe réglementaire des PM2,5 sur les 
sites pour lesquels les concentrations moyennes journalières 
peuvent dépasser 18μg/m3, soit 12 sites. Concernant ces 
derniers, l’impact potentiel des données mesurées à l’aide 
de cet instrument sur le rapportage à l’Union Européenne 
a été vérifié et l’analyse des données a montré que les 
valeurs moyennes annuelles calculées n’ont pas pu être 
affectées significativement et de ce fait qu’aucun éventuel 
dépassement de la valeur limite annuelle n’a été manqué.

Gestion des sources radioactives des analyseurs auto-
matiques de PM

Certains appareils de mesure automatique des particules 
sont équipés des sources radioactives (jauges bêta). La 
gestion centralisée des 396 sources radioactives scellées de 
carbone 14 (14C) équipant 2 modèles d’appareils est assurée 
par le LCSQA. La gestion administrative et technique 
des sources et des appareils nécessite de jouer le rôle 
d’interface entre les utilisateurs AASQA, les constructeurs/
distributeurs, les organismes de contrôle agréés (tels que 
DEKRA ou les APAVE) et les interlocuteurs nationaux (IRSN, 
ASN). L’acquisition de nouveaux appareillages avec source 
de rayonnements ionisants (analyseurs automatiques de 
métaux lourds par fluorescence X) a été décidée au cours 
de l’été 2021.

En tant que Personne Compétente en Radioprotection (PCR) 
commune à l’ensemble des AASQA utilisatrices, l’IMT Nord 
Europe bénéficie d’un régime déclaratif accordé en mai 2021 
par l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN).

Audit Atmo Occitanie - 2020
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CONFORMITÉ DU DISPOSITIF 
NATIONAL DE SURVEILLANCE

ETUDES ET TRAVAUX DE 
DÉVELOPPEMENT POUR 
L’AMÉLIORATION DU DISPOSITIF

Amélioration de la qualité des mesures automatiques de 
la composition chimique des particules
En 2020 et 2021, le LCSQA a conduit différentes actions 
concernant le suivi d’assurance et contrôle qualité des ACSM 
(Aerosol Chemical Speciation Monitor), permettant de mesu-
rer en continu la composition chimique des particules non-ré-
fractaires (nitrate, ammonium, sulfate, chlore et matière or-
ganique) contenues dans la fraction PM1, et des AE33 (mesure 
en continu du « Black Carbon »). L’étalonnage des appareils 
AE33 et le raccordement des instruments constituant le banc 
d’étalonnage ACSM ont été réalisés par la mise en circulation 
de cales optiques avec : 1 jeu de cales mis à disposition de plu-
sieurs AASQA.
Concernant les ACSM installés sur des sites d’intérêt natio-
nal, six instruments ont fait l’objet d’étalonnages des effica-
cités d’ionisation en 2020 sur leur site d’installation. Chaque 
étalonnage a fait l’objet d’un rapport justifiant l’utilisation des 
nouveaux paramètres d’étalonnage autant pour la mesure des 
concentrations de PM1 que pour la répartition des espèces 
chimiques non réfractaires. 
En 2021, une campagne d’étalonnage et de comparaison des 
performances des ACSM a été réalisée à l’ACMCC (centre de 
calibration européen du programme européen ACTRIS). Onze 
ACSM du programme CARA étaient installés dont ceux de 9 
AASQA et de l’’IMT Nord Europe implanté sur la plateforme 
ATOLL (National Facility ACTRIS). A cette occasion certaines 
maintenances préventives ont été réalisées par le distributeur 
français. Chaque instrument a ensuite été étalonné et les per-
formances des instruments ont été évaluées à la suite d’une 
période de mesure dans l’air ambiant. Lors de cet exercice, 

La surveillance de la qualité de l’air est déterminée par 
des régimes d’évaluation (ou régimes de surveillance) qui 
définissent, par zone administrative de surveillance (ZAS), 
par polluant et par objectif (protection de la santé, de la 
végétation), les méthodes de surveillance mises en œuvre. 
Selon les polluants, la plupart de ces régimes reposent sur des 
mesures fixes ou des mesures indicatives. Là où les niveaux de 
concentration sont faibles, les AASQA recourent également 
à des méthodes d’évaluation simplifiée, dites méthodes 
d’estimation objective. 
L’état du dispositif de surveillance et sa conformité vis-à-vis des 
exigences des directives européennes reprises dans l’arrêté du 
19 avril 2017 modifié (évaluation et classification des ZAS selon 
les niveaux de concentration, nombre et typologie des points 
de mesure par régime de surveillance) sont réévalués chaque 
année afin de prendre en compte les dernières évolutions du 
dispositif. 
Un état complet de la conformité du dispositif a été réalisé 
en 2020 pour l’année de surveillance 2019. La majorité des 
zones apparaissent conformes pour les différents polluants 
surveillés. Des non-conformités liées au nombre de points 
de mesure et/ou, dans une moindre importance, au type de 
stations ont été cependant identifiées et signalées aux AASQA 
concernées afin que ces dernières prennent les dispositions 
nécessaires. Au cours de l’année 2021, le LCSQA a assuré un 
suivi de la résolution de ces non-conformités dont plusieurs 
ont été levées.
Le LCSQA a mis en ligne sur son site internet la liste des 
stations de mesure des AASQA utilisées pour l’élaboration du 
bilan annuel de la qualité de l’air. Il s’agit des stations qui sont 
rapportées à l’Europe au titre des exigences des directives. 
Les cartes permettant de visualiser leur implantation sont 
également disponibles (https://www.lcsqa.org/fr/dispositif-
surveillance). Ces informations sont mises à jour annuellement.

Stations de surveillance des PM2.5 en 2020

ASSISTANCE SUR LA RÉVISION 
DES ZONES ET RÉGIMES DE 
SURVEILLANCE

Afin de prendre en compte l’évolution des communes et des 
populations, le ministère chargé de l’environnement a modifié   
le découpage des régions en zones administratives de 
surveillance de la qualité de l’air ambiant (révision de l’arrêté 
du 26 décembre 2016). En s’appuyant sur l’actualisation des 
populations et des unités urbaines selon l’INSEE, le LCSQA 
a proposé des modifications dans ce découpage pour lequel 
les AASQA ont fait part de leur propositions. Sur cette base, 
après examen par le LCSQA et décision finale du ministère, un 
nouveau zonage applicable à partir de 2022 a été établi.
De plus, conformément à l’arrêté de surveillance qui impose 
une révision tous les cinq ans des régimes de surveillance, les 
AASQA ont été sollicitées pour mettre à jour leurs régimes sur 
la période 2022-2026. Ces mises à jour, qui tiennent compte du 
zonage révisé, ont été transmises au LCSQA qui les a compilées 
pour les besoins de Geod’air, du rapportage européen et des 
travaux de conformité.
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* https://costcolossal.eu/wp-content/uploads/2021/05/COLOSSAL-WG1_D1.1_Q-ACSM-Standard-
Operating-Procedure_May2021.pdf 

Ces essais ont eu lieu au 1er semestre 2021 et les résultats 
montrent que l’utilisation simultanée des nébuliseurs 
Seaspray (à partir d’une solution saline) et Veespray (à partir 
d’une dispersion de poudre d’Arizona) permet d’obtenir des 
paliers de génération stables, similaires à ce qui est déjà 
obtenu avec le système en place, mais aussi de pouvoir 
générer des particules ayant un diamètre supérieur à 2,5 μm, 
ce qui n’était pas le cas avec le système actuel. La combinaison 
de ces deux systèmes offre ainsi la possibilité d’ajouter une 
contribution indépendante pour la fraction PM10 pour de 
futurs exercices de comparaisons inter-laboratoires des 
analyseurs automatiques de PM, celle-ci étant restée pour 
le moment totalement dépendante de la concentration 
naturellement présente en air ambiant. Ces travaux pourront 
ensuite être appliqués aux différentes CIL PM (AMS, AE33, etc.)

TRAVAUX SUR LES PESTICIDES

L’Anses, le LCSQA et le réseau des AASQA ont lancé en juin 
2018 une campagne nationale exploratoire de mesure des pes-
ticides (CNEP) financée par l’Anses, pour une durée d’un an. 
Les résultats de cette campagne ainsi que les données banca-
risées dans Geod’air, ont été publiés en juin 2020 et présentés 
au Conseil national de l’air du 2 juillet 2020 (https://www.lcsqa.
org/fr/rapport/). 
Cette campagne exploratoire, première du genre à l’échelle 
nationale, avait pour objectif d’établir le premier état des 
lieux harmonisé de niveaux de concentrations des résidus des 
pesticides dans l’air ambiant hors situation de proximité ou 
influence directe d’une seule parcelle.
Sur la base du retour d’expériences de cette campagne, le LCS-
QA a défini les modalités d’un suivi pérenne du niveau d’im-
prégnation de fond et de son évolution des pesticides dans 
l’air ambiant dans le cadre d’un groupe de travail réunissant 

deux artefacts de mesure ont pu faire l’objet d’une première 
quantification.
En 2021, le LCSQA a également rédigé un cahier des charges 
pour l’étalonnage des ACSM équipés d’un détecteur quadri-
pole afin d’accompagner les AASQA dans la prise en charge 
de ces étalonnages (en interne ou via un prestataire) à partir 
de 2022.
En complément de ces travaux, le LCSQA participe aux activi-
tés du centre de calibration européen (ACMCC) du programme 
européen ACTRIS (infrastructure de recherche européenne sur 
les aérosols, nuages, et espèces gazeuses réactives, https://
www.actris.eu/)) dont les enseignements à l’échelle euro-
péenne bénéficient au dispositif de surveillance en termes de 
QA/QC.  La fin de l’action COST CA16109 COLOSSAL (https://
www.costcolossal.eu/) a été l’occasion de la publication d’un 
protocole standard de mise en œuvre de l’ACSM*, complétant 
les recommandations préalablement définies par le guide mé-
thodologique du dispositif national.

Assistance en instrumentation et travaux en lien avec l’as-
surance et le contrôle qualité
Les travaux d’assistance en instrumentation consistent à ré-
pondre aux besoins des AASQA concernant la chaîne d’acqui-
sition et de remontée des données. Il s’agit de coordonner les 
échanges et le suivi des problèmes survenant sur les éléments 
de la chaîne d’instrumentation et d’en assurer le retour d’expé-
rience pour toutes les AASQA. Ces travaux sont menés en lien 
avec la commission de suivi des systèmes d’information de la 
qualité de l’air (CS SIQA) et les constructeurs de stations et de 
postes centraux.
En 2020, en plus des échanges habituels avec les AASQA 
concernant les stations d’acquisition et l’outil de répétabilité 
sur site, le LCSQA a été sollicité par l’AFNOR pour donner un 
avis sur le besoin d’évolution de la norme ISO-7168 - Partie 1 
: format général de données & Qualité de l’air - Échange de 
données - Partie 2 : format condensé de données ayant servi 
de base aux spécifications du format d’échange des données 
automatiques au sein de la chaîne d’acquisition et de trans-
mission des données de la qualité de l’air. L’avis final de l’ISO, 
après consultation de l’ensemble des représentants interna-
tionaux, a été de conserver la norme telle quelle. En 2021, le 
LCSQA a essentiellement répondu aux demandes concernant 
le référentiel des codes polluants, il n’a pas reçu de sollicitation 
concernant les outils métrologiques.
Lors des travaux réalisés en 2016 concernant le développe-
ment d’un système de dopage PM pour la réalisation de CIL 
des analyseurs automatiques des PM, l’importance du type de 
source utilisée lors des exercices de dopage avait été mise en 
évidence. 
Pour faire suite à ces premiers travaux, le LCSQA a étudié en 
2021 l’impact de différentes sources (types de nébuliseur) et 
de la variation de la nature des particules (nébulisation de 
sel, poussières d’Arizona) sur la mesure automatique des PM. 
L’objectif était également d’étudier l’impact des polluants 
gazeux les plus représentatifs sur la mesure automatique des 
PM, en commençant par le potentiel effet de l’ozone autant 
sur la concentration massique que sur la répartition granulo-
métrique des PM.

Système de génération

Type de nébuliseurs utilisés (de gauche à droite : Seaspray, Slurry, Veespray)
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Cette période a été marquée par une importante rationalisation des actions récurrentes liées à l’assurance qualité 
de la mesure des polluants réglementés. On pourra retenir un basculement des actions sur les processus QA/
QC (ex. fréquence des raccordements) des polluants dont les niveaux sont très faibles actuellement (CO, SO2) 
vers la caractérisation chimique des particules dont les besoins sont croissants actuellement. L’organisation des 
Comparaisons Inter laboratoires a été également optimisée avec des protocoles de traitements statistiques des 
données harmonisés, des périodicités et des localisations ajustées en fonction des polluants et région d’origine 
des participants. Une contribution financière est désormais demandée aux laboratoires externes au dispositif.  
Les moyens ainsi dégagés ont pu être réalloués à la définition du premier référentiel pour la modélisation, la 
cartographie et la prévision ainsi qu’aux actions prospectives telles que les systèmes capteurs ou les nouveaux 
polluants.

Concentrations moyennes simulées en ng/m3 de s-métolachlore -15/04 au 15/05 2014

les acteurs du dispositif national de surveillance. Ces modali-
tés ont notamment été présentées au CNA en mai 2021 et le 
suivi a démarré en juillet 2021. Les premières données seront 
accessibles courant 2022, sur les bases des données de qualité 
de l’air, Geod’Air et de mesures de pesticides, PhytAtmo.
Par ailleurs, le LCSQA a finalisé les développements analy-
tiques engagés en 2020, portant sur l’analyse du glyphosate, 
AMPA et glufosinate sans étape de dérivatisation ainsi que la 
conduite des tests d’efficacité de piégeage du dicamba, quin-
mérac et piclorame.
En complément, des tests de fonctionnement et d’efficacité 
de piégeage sur filtre et mousse d’une vingtaine de substances 
ont également été réalisés sur Leckel LVS6 au débit de 2,3 
m3/h afin de qualifier l’alternative proposée par ce préleveur 
au prélèvement à 1m3/h hebdomadaire en cas de limite de 
détection élevée. Les résultats obtenus permettent désormais 
d’introduire ce préleveur parmi les instruments pertinents 
pour la mesure des « pesticides » dans l’air ambiant.
Enfin, le LCSQA a participé à la mise en place de l’étude PES-
TIRIV en cohérence avec le suivi pérenne lancé en juillet 2021.
Concernant la modélisation des pesticides, l’étude pilote 
conduite en 2019 a permis de faire un état des lieux des pré-
requis et spécificités des diverses approches de modélisation 
existantes, d’identifier les difficultés à surmonter, de définir les 
priorités de développement et d’évaluer la faisabilité de la pro-
duction de cartographies à l’échelle de la France.
Dans le cadre du projet COPP’R (Primequal/CETAPHYTO) 
coordonné par l’Université Aix-Marseille et incluant l’INRAE, 
une version de CHIMERE simulant les concentrations de deux 
pesticides a été développée. Elle se base sur les données de 
la BNVD-spatialisée fournissant une spatialisation de l’usage 
des différents pesticides (données disponibles actuellement 
pour les années 2014 et 2015) et sur le modèle de qualité de 
l’air CHIMERE. Les émissions de pesticides vers l’air peuvent 
être évaluées soit avec un code de calcul externe à CHIMERE 
(par exemple le modèle VOLT’AIR développé par l’INRA) soit 
directement dans CHIMERE (en utilisant un module qui a été 
spécifiquement mis en place pour calculer la volatilisation de 
pesticides depuis la plante ou depuis le sol).

La comparaison des émissions calculées selon ces deux 
approches montre que le calcul d’émissions est fortement 
dépendant des propriétés du sol (notamment de la teneur 
en carbone organique) et des propriétés physico-chimiques 
des substances (pression de vapeur saturante, constante de 
Henry, affinité avec le carbone organique du sol, durée de vie 
dans les sols) alors que les valeurs de ces paramètres sont très 
incertaines. 
De plus, il est nécessaire de connaître de manière détaillée les 
pratiques culturales (notamment les périodes d’application 
des pesticides) pour chacun des pesticides étudiés. 
Du fait des fortes incertitudes sur le calcul des émissions, il sera 
nécessaire de confronter les résultats du modèle aux observa-
tions de manière à pouvoir évaluer les résultats et éventuelle-
ment ajuster les émissions ou corriger les résultats du modèle. 
Des comparaisons ont été ici réalisées avec les données de 
mesure des AASQA disponibles pour 2014.
Une note proposant une démarche de modélisation des pes-
ticides basée notamment sur les développements de modé-
lisation régionale des pesticides initiés dans le projet COPP’R 
paraîtra en 2022.

Bilan sur l’orientation 1 du contrat de performance 2016-2021 : Assurer la qualité des données de 
l’observatoire et les adéquations avec les exigences européennes et les besoins de surveillance
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modifications envisagées par l’AASQA sur la conformité du 
réseau de surveillance vis-à-vis des exigences européennes. 
Les dossiers sont ensuite validés par les services de l’Etat en 
région (DREAL) et par le ministère chargé de l’environnement 
avant intégration dans GEOD’AIR.
En 2020 et 2021, près de 200 évaluations de dossiers ont été 
effectuées concernant la création/modification/suppression 

Orientation 2

BASE NATIONALE DES DONNÉES 
DE LA QUALITÉ DE L’AIR : GEOD’AIR

GEOD’AIR est la base nationale de données de qualité 
de l’air. Le LCSQA a la charge de son développement, de 
sa maintenance et de son exploitation. C’est un outil à 
l’usage des acteurs de la surveillance : Ministère chargé de 
l’environnement, DREAL, AASQA, LCSQA et ses membres. 
Un portail d’accès ouvert au public a été développé en 2021.
La mise en œuvre de cette base nécessite une gestion 
très stricte du référentiel de surveillance. Pour en assurer 
un suivi rigoureux et veiller au respect des exigences 
réglementaires, le LCSQA a mis en place un processus 
d’instruction des demandes émises par les AASQA pour 
l’ouverture ou la fermeture de points de prélèvement, voire 
la modification d’une méthode de surveillance.
L’instruction du LCSQA consiste à étudier la recevabilité de la 
demande selon trois aspects : l’exhaustivité des informations 
(métadonnées) destinées à être intégrées dans le rapportage 
européen annuel ; le respect des critères d’implantation 
du guide national sur les stations de mesure ; l’impact des 

Le LCSQA est responsable de la collecte et de la bancarisation des données produites par le dispositif national de surveillance. 
Il contribue à leur mise à disposition et à leur valorisation tant au niveau national qu’au niveau européen. Le système Geod’air 
(base nationale des données de la qualité de l’air) a été mis en place et continue de faire l’objet d’évolutions pour répondre aux 
besoins du dispositif. Parmi les évolutions significatives, on notera l’intégration des mesures de pesticides issues de la campagne 
nationale exploratoire.
Le LCSQA assure également la gestion de l’application «Vigilance Atmosphérique» qui permet de collecter et diffuser en temps 
réel les informations relatives aux prévisions des épisodes de pollution et aux procédures préfectorales mises en œuvre dans les 
départements lors de ces épisodes.

Assurer la centralisation au niveau national, 
l’exploitation et la mise à disposition des données 
produites par le dispositif de surveillance
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des stations ou points de mesure. Plusieurs demandes de 
changements de régimes de surveillance conduisant à la 
mise en place d’une surveillance par mesure indicative par 
tubes passifs ont été également instruites.
De plus, la conformité du dispositif n’est actuellement 
vérifiée que vis-à-vis du respect du nombre minimum et du 
type de points de mesure (selon les directives et l’arrêté du 
16 avril 2021). Ainsi, les travaux sur la mise en place d’un 
référentiel pour la prévision ont mis en évidence la nécessité 
d’instrumenter des points de mesure supplémentaires pour 
l’évaluation des modèles, mais aussi pour les procédures 
d’adaptation statistique des prévisions et la génération de 
cartes analysées produites par les plateformes régionales, 
comme la plateforme nationale de modélisation et 
prévision. La prise en compte de ces nouveaux besoins 
pour la modélisation lors de l’instruction des demandes 
de la création/modification/suppression des points de 
mesure mais aussi lors de l’instruction des demandes 
d’investissement des AASQA est devenue effective en 2021.
Pour Geod’air, les deux dernières années ont été consacrées 
à différents développements en lien avec les obligations 
réglementaires et en particulier avec les exigences liées au 
rapportage européen. 
L’alimentation quotidienne s’est poursuivie sur la 
plateforme ouverte des données publiques françaises 
(https://www.data.gouv.fr/fr/organizations/laboratoire-central-
de-surveillance-de-la-qualite-de-lair/) : mises à disposition en 
temps réel des données de moyennes horaires participant à 
la surveillance réglementaire. Le LCSQA fournit également 
à toute personne qui le demande (membre du dispositif, 
chercheur, autre utilisateur) des données historiques 
de mesures et produit pour le ministère des statistiques 
utiles et des cartes, en particulier dans le contexte des 
contentieux européens. Toutes ces demandes représentent 
une vingtaine de sollicitations par an. 
L’ouverture au public de Geod’air a permis également 
de répondre à divers types de sollicitations : demande 
d’informations, prises de contact et demandes de données. 

Supervision de la remontée des données au niveau national

La supervision des données vise à garantir la bonne remontée 
des données dans GEOD’AIR et à s’assurer que ces données sont 
cohérentes et conformes au référentiel technique national. Ces 
travaux concernent les données de mesure issues des postes 
centraux ainsi que les données référentielles recueillies auprès 
des AASQA (liste des sites de mesure, points de prélèvement, 
méthodes utilisées, régimes de surveillance…).
En 2020, le LCSQA a mis en place une procédure interne de 
contrôles quotidiens, les jours ouvrés, visant à vérifier la bonne 
remontée des mesures dites “temps réel” dans Geod’air et à 
contrôler le bon fonctionnement des flux de diffusion vers 
l’Agence européenne pour l’environnement (AEE), le site 
LCSQA, PREV’AIR et data.gouv. 
Enfin, les données de pesticides de la campagne nationale 
exploratoire ont été intégrées dans Geod’air au cours du 
premier semestre, à l’issue d’une phase de vérification 
approfondie. Dans le cadre de la surveillance pérenne des 
pesticides dans l’air, le LCSQA a mis en place un nouveau format 
de fichier d’échange et de suivi des analyses permettant à la 
fois l’intégration de ces données dans Geod’air et Phytatmo. 
Le référentiel de mesures de cette surveillance a été préparé 
dans Geod’air.
Des formations pour les AASQA et les collaborateurs du 
LCSQA ont eu lieu en 2021 pour présenter les fonctionnalités 
de Geod’air.

Rapportage des données à l’Europe 

Le LCSQA assure, pour le compte du ministère, le rapportage 
réglementaire des données de qualité de l’air auprès de la 
Commission européenne. Ce rapportage concerne les données 
de surveillance et les plans et programmes mis en œuvre en 
cas de dépassement de valeur limite. Il répond à un cadre 
strict, appelé e-reporting, établi par l’Agence Européenne 
pour l’Environnement (AEE). Il nécessite la compilation et le 
traitement des informations et données recueillies auprès 
des AASQA à l’aide de GEOD’AIR et auprès des DREAL en ce 
qui concerne les Plans et Programmes. Il doit s’adapter aux 
exigences croissantes de la Commission européenne et de 
l’AEE, qui mettent en place des contrôles qualité de plus en 
plus stricts et réduisent des délais de correction.
Ainsi, comme chaque année, le LCSQA a rapporté à l’Europe 
les informations suivantes :

•	 	les données de qualité de l’air de l’année 2019 : plusieurs ensembles 
de données ou « datasets » (B : zones et agglomérations, C : 
régimes d’évaluation, D : méthodes d’évaluation, E1a : données 
primaires validées, G : dépassements) ont été déposés sur la 
plateforme EIONET CDR de l’AEE avant le 30 septembre 2020. 
Un correctif a été déposé avant le 20 novembre 2020.

•	 les données de qualité de l’air non ou partiellement validées 
mesurées en temps réel : ces données sont transmises 
quotidiennement à l’AEE pour les polluants mesurés de 
manière automatique (« dataset » E2) ;

•	 un état prévisionnel des zones, régimes de surveillance 
et points de prélèvement pour l’année 2021 par zone : les 
informations ont été rapportées avant le 31 décembre 
2020 (avec correctifs éventuels jusqu’au 31/03/2021).

GEOD’AIR 2020-2021 en quelques chiffres :
•	 1 389 stations recensées dont 602 en fonctionnement
•	 186 polluants répertoriés dans la base dont les 

pesticides ciblés par la CNEP
•	 180 732 696 données horaires intégrées en base dont 

23 068 680 associées à l’année 2020
•	 68 dossiers stations (création ou fermeture de site/

mise à jour typologie) dont 14 ouvertures de sites « 
tubes passifs »

•	 81 modifications de points de mesure (44 arrêts, 37 
mises en service)

•	 1 592 régimes de surveillance déclarés en base
•	 34 dossiers de changement de régime de surveillance 

instruits (Atmo Guyane, Atmo Bourgogne - Franche-
Comté, Atmo Grand-Est, Atmo Nouvelle-Aquitaine, 
Atmo Occitanie, AtmoSud, Madininair et Qualitair 
Corse)
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épisode manqué, puisqu’aucune correction n’était possible 
a posteriori au-delà du jour J+1. Ainsi, afin de pallier cette 
contrainte, une évolution de l’outil, réalisée en 2020, permet 
au gestionnaire du site web LCSQA de déclarer un épisode ou 
mesure préfectorale pour des dates antérieures à J-1 lorsque 
qu’une difficulté technique en a empêché la saisie par l’AASQA 
ou la DREAL.

PREV’AIR Urgence 
Le système PREV’AIR délivre quotidiennement aux AASQA 
des produits destinés à l’évaluation des épisodes de pollution. 
Ceux-ci résultent du traitement des analyses et prévisions 
opérées à environ 2km de résolution sur la France. Cette 
mise à disposition est effectuée via des fichiers contenant 
l’évaluation des critères de surface et de population exposées 
à un dépassement par région et département, en fonction du 
polluant et du seuil considérés.

EXPLOITATION ET VALORISATION 
DES DONNÉES DE SURVEILLANCE

Chaque année, le LCSQA contribue à l’exploitation des 
données produites par le dispositif en fournissant au Service 
de la donnée et des études statistiques (SDES) du ministère 
chargé de l’environnement les informations sur les stations 
de mesure qui ont fonctionné sur le terrain, les statistiques 
réglementaires associées et les données cartographiques 
nécessaires à la réalisation du bilan national de la qualité de 
l’air. Outre les statistiques usuellement fournies, une première 
exploitation des mesures de carbone suie disponibles à 
l’échelle nationale a été produite pour ce bilan (télécharger le 
bilan de la qualité en France 2020) :
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-de-la-
qualite-de-lair-exterieur-en-france-en-2020

Dans le cadre de sa collaboration avec le SDES et en 
complément du bilan national de qualité de l’air, le LCSQA a 
également proposé pour la collection « Thema » un document 
sur les observatoires nationaux CARA et MERA de manière 
à montrer la synergie et la complémentarité des deux 
observatoires. 

•	 les plans et programmes correspondant aux dépassements 
survenus au cours de l’année 2018 : les jeux de données 
(datasets H à K), définis en accord avec le BQA, étaient à 
rapporter avant le 31/12/2020.

Ce processus s’est répété en 2021 selon les mêmes échéances. 
Pour la première fois, les données d’estimation objective 
(surveillance allégée dans les zones où les niveaux de 
concentration sont faibles) et métadonnées associées ont été 
rapportées dans leur totalité grâce aux dernières évolutions de 
Geod’air.
Conformément à l’article 28 de l’arrêté du 16 avril 2021, 
lorsque pour une année donnée et pour un polluant donné 
les dépassements des valeurs réglementaires sont dus à des 
sources naturelles (telles que les éruptions volcaniques, le 
transport des particules naturelles provenant des régions 
désertiques, etc.), les États membres transmettent à la 
Commission, la liste des zones et des agglomérations ainsi que 
les éléments justifiant l’origine naturelle des dépassements. 
La Commission, après examen des justificatifs, peut prendre la 
décision de ne pas considérer « en dépassement » les résultats 
concernés au titre des exigences européennes.
Dans la continuité du travail réalisé en 2019 concernant la 
caractérisation chimique des particules dans la zone afin 
d’estimer la contribution des poussières sahariennes (voir 
orientation 3) dans les dépassements de la valeur limite 
journalière pour les PM10 observés en 2018 en Martinique, 
le LCSQA a fourni au ministère chargé de l’environnement 
une note complétant cette estimation sur la période 2016-
2018 dans le respect de la méthodologie recommandée par la 
Commission européenne.

DÉCLARATION ET GESTION 
DES ÉPISODES DE POLLUTION : 
VIGILANCE ATMOSPHÉRIQUE ET 
PREV’AIR URGENCE

Vigilance Atmosphérique

Mise en service en 2015, l’application Vigilance atmosphérique 
permet de recueillir et diffuser en temps réel des déclarations 
relatives aux épisodes de pollution dans l’air ambiant ainsi 
qu’aux procédures préfectorales déclenchées lors de ces 
épisodes sur l’ensemble du territoire français, DROM compris. 
Ces informations sont accessibles en temps réel au public, 
sous forme de tableaux et de cartes, via le site du LCSQA 
(https://www.lcsqa.org/fr/vigilance-atmospherique). 
Les cartes illustrent l’état du dispositif de gestion des épisodes 
à une date donnée.
Le LCSQA assure une assistance auprès des AASQA, des 
DREAL et du ministère, notamment en situation d’épisode 
(réponse à des problèmes techniques ou à des questions de 
compréhension des cartes).
Il est à noter que Vigilance Atmosphérique est une application 
déclarative qui permet de connaître et de visualiser en temps 
réel les déclarations d’épisodes et procédures en cours sur le 
territoire national. En conséquence, les données disponibles 
pouvaient ne pas être représentatives des dépassements 
réellement survenus à la suite d’une erreur de saisie ou d’un 

Episode persistant d’ozone le 21 juillet 2021 Bouches du Rhone et Var
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Un focus sur les particules PM2.5 a ainsi été proposé. 
Le document intitulé «Suivi de la composition chimique 
des particules atmosphériques : complémentarité des 
observatoires nationaux» a été publié en octobre 2020.
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/
default/files/2020-10/thema_essentiel_03_particules_atmos_
octobre2020.pdf

MODÉLISATION, PRÉVISION 
ET INVENTAIRES D’ÉMISSION : 
ÉVOLUTION ET AMÉLIORATION DES 
OUTILS RÉGIONAUX ET NATIONAUX

Modélisation / prévision

En 2018, un nouveau groupe de travail, animé par le LCSQA,  a été 
créé au sein du dispositif national avec la mission d’harmoniser 
les pratiques en matière de prévision de la qualité de l’air. Ce GT 
rassemble des experts de plusieurs AASQA dont l’objectif est  la 
définition de procédures permettant le suivi de l’ensemble des 
processus intervenant dans la chaîne de prévision (voir le dossier 
technique « La prévision. La modélisation » publié en supplément 
du rapport d’activité 2019).
https://www.lcsqa.org/fr/rapport/rapport-dactivite-lcsqa-2019

Les conclusions du GT concernant la qualité et la traçabilité, 
et aussi l’évaluation des modélisations ont été intégrés dans 
le référentiel technique national. Avant cela, ils avaient été 
présentés lors du séminaire LCSQA sur la prévision de la qualité 
de l’air du 13 novembre 2020. Les travaux concernant la définition 
d’un indice de confiance se sont poursuivis en 2021.

Chaque année, le LCSQA effectue une évaluation des 
performances du système national de prévision « Prev’air » et « 
Prev’air-DROM » concernant les données couvrant l’année N-1. 
Les résultats ont fait l’objet d’un rapport unique permettant de 
visualiser les performances de Prev’air sur toutes les régions 
couvertes par Prev’air. Sur la très grande majorité d’entre elles 
les performances respectent les objectifs de qualité définis par le 
groupe de travail sur la prévision de la qualité de l’air. Depuis 2020, 
ces évaluations sont réalisées en suivant les recommandations 
du guide prévision concernant les éléments à faire figurer dans 
les rapports, à savoir scores classiques (RMSE, biais, corrélation), 
détection des seuils réglementaires et validation des critères de 
l’arrêté mesure d’urgence. 

En complément, l’équipe Prev’air, en lien avec les équipes du 
programme CARA (voir orientation 3), a complété cette évaluation 
sur la zone caraïbe par la comparaison de la composition des 
particules PM10 prévue par Prev’air avec les données issues de la 
campagne du programme CARA réalisée en Martinique en 2018. 

Les prévisions Prev’air sur la zone Antilles-Guyane sont assez 
récentes (en production opérationnelle depuis février 2018) et 
l’enjeu de ce travail était d’analyser la capacité des prévisions à 
identifier les contributions de plusieurs sources d’émission dans 
l’évolution des teneurs de PM10. Les résultats montrent que 
les prévisions (pour le jour courant) estiment bien l’importance 
des contributions naturelles dans les PM10 et en premier lieu 
les apports de poussières désertiques d’origine saharienne, en 
accord avec les analyses de caractérisation chimique.

Néanmoins, il est arrivé que les apports de poussières désertiques 
soient surestimés lors de quelques épisodes. Ce constat justifie 
le besoin d’amélioration du système du fait de la difficulté 
spécifique à reproduire les très fortes concentrations constatées 
lors d’épisodes de brume saharienne. Pour ce qui concerne les 
contributions anthropiques (matière organique et inorganique) 
dans les PM10, elles sont nettement moins importantes et ont 
tendance à être sous-estimées par le modèle. Leurs scores 
assez modestes s’expliquent vraisemblablement par l’inventaire 
d’émission utilisé qui est l’inventaire global (EDGAR). Une voie 
d’amélioration consisterait à intégrer l’inventaire régional de la 
Martinique afin d’améliorer la contribution bien que secondaire 
des espèces anthropiques dans les PM10.

En suivant le même schéma de modélisation que pour la zone 
Caraïbes, une filière PREV’AIR Réunion/Mayotte a été initiée 
début 2022. La mise à disposition régulière des prévisions vers 

Série temporelle des concentrations (en µg/m3) de poussières désertiques mesurées 
(gris) et prévues par Prev’air (rouge) en moyenne sur les stations de fond martiniquaise

Concentrations maximales horaires d’ozone pour le 11 août 2020. 
Carte issue de la réanalyse Prev’air
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les AASQA de la zone Océan Indien est en cours ainsi que leur 
intégration au site internet www2.prevair.org.

Par ailleurs, l’équipe PREV’AIR, en lien avec les équipes du 
LCSQA chargées du programme CARA, apporte son expertise 
sur l’analyse des épisodes de pollution. L’année 2020 a été 
principalement marquée par un épisode d’ozone survenu au 
cours de la première quinzaine d’août. Les Hauts-de-France et 
l’Ile de France ont été les régions les plus fortement touchées par 
des dépassements du seuil d’information et recommandation.

Concernant les particules, aucun épisode de pollution persistant 
et de large échelle n’a été observé en 2020. Quelques épisodes 
régionaux liés à l’accumulation des émissions de combustion de 
biomasse pour le chauffage résidentiel ont néanmoins eu lieu 
en période hivernale (notamment fin janvier et fin novembre 
2020). De manière plus surprenante, le début de la première 
période de confinement (fin mars - début avril 2020) a coïncidé 
avec une augmentation des niveaux de PM. Le LCSQA a alors 
été sollicité pour analyser les raisons de cette dégradation 
de la qualité de l’air (cf. programme CARA). Après un mois de 
février et une première quinzaine de mars très pluvieuse, cet 
épisode a débuté par une hausse des niveaux de PM10 localisée 
principalement en bordure littorale Nord-Ouest de la France. 
Il était caractérisé par une augmentation des particules fines 
(PM2,5, dont nitrate d’ammonium et matière organique) mais 
aussi de particules grossières (entre 2,5 et 10µm). Cet épisode 
s’est ensuite généralisé au reste de la moitié nord de France, 
notamment sous l’effet des conditions anticycloniques favorisant 
l’accumulation des émissions primaires de combustion et de 
la condensation en phase particulaire d’aérosols organiques 
et inorganiques (dont nitrate d’ammonium) secondaires. Une 
arrivée de particules grossières (en provenance indirecte du 
Sahara et/ou plus directement des terres arables d’Europe de 
l’Est/Asie centrale) est venue également augmenter les niveaux 
de PM10, en particulier dans le quart nord-est (cf. Figure ci-après). 
Finalement, le renforcement de la vitesse du vent a permis la 
dispersion des particules, dont une partie ont été évacuées vers la 
moitié sud du territoire (entraînant une augmentation passagère 
des niveaux de PM10 sur ces régions).

L’année 2021 a été peu marquée par les pics de pollution ; un seul 
épisode de PM10 d’ampleur national a été observé sur plusieurs 
jours en février (entre le 22 et 26 février), notamment en lien avec 
l’arrivée de masses d’air chargées en particules sahariennes. De 
même, une  attention particulière a été portée aux rejets du Volcan 
Cumbre Vieja à Las Palma (Canaries, Espagne) dont les émissions 
de SO2 (autour du 25 septembre) auraient pu perturber la qualité 
de l’air en France. Le LCSQA avait notamment activé plusieurs 
prélèvements spécifiques afin d’évaluer un possible dépôt de 
composés soufrés favorisé par les conditions météorologiques.

Enfin, outre l’exercice de comparaison décrit dans l’orientation 1, 
le LCSQA a réalisé en 2020 des travaux concernant les modèles 
urbains pour faire suite aux constats des audits techniques. En 
effet, les AASQA souhaitent disposer de recommandations 
techniques concernant la mise en œuvre du couplage CHIMERE-
SIRANE notamment du point de vue de la prise en compte de la 
pollution de fond afin d’éviter le double comptage des émissions. 
En concertation avec le Laboratoire de Mécanique des Fluides et 
d’Acoustique (LMFA, UMR 5509) et l’école centrale de Lyon qui 
développent et distribuent le modèle SIRANE, le LCSQA met 
actuellement en œuvre un couplage indirect (ou offline) des 
modèles CHIMERE et SIRANE sur le jeu de données de l’exercice 

d’intercomparaison mentionné à l’orientation 1. 

Guide d’évaluation des plans de protection de l’atmosphère 
(PPA)

En 2012, le LCSQA et les AASQA avaient élaboré un guide 
méthodologique pour l’élaboration et l’évaluation des plans et 
programmes. Dans le contexte actuel des contentieux européens, 
des demandes d’évaluations des plans et d’harmonisation de 
la méthodologie reviennent régulièrement. La participation 
du LCSQA à un groupe de travail de l’instance européenne 
FAIRMODE (Forum for Air quality Modeling) « Best pratices for 
air management » a permis d’apporter un éclairage européen 
sur ces questions, ce groupe ayant pour objectif d’élaborer des 
recommandations (guide) pour aider à quantifier les actions 
possibles en faveur de la qualité de l’air et quantifier les impacts 
en termes de concentration et autres indicateurs de l’impact 
de ces mesures. Cette action se poursuivra largement en 2022 
avec la mise en place de groupes de travail AASQA/CITEPA/
Ministère/DREAL/ADEME/CEREMA et la rédaction du guide mis 
à jour en prenant en compte les nouveaux outils dont disposent 
les AASQA, les méthodologies scientifiques les plus à jour et les 
cadres de rapportage européens afin d’harmoniser les pratiques 
au niveau national.

Source : Atmo Grand-Est. Indéterminés (gris clair) = particules grossières non mesurées 
par l’ACSM ni l’AE33, dont la concentration est obtenue par différence entre les 

concentrations totales en PM10 et les résultats de mesure issus des analyseurs auto 
de la composition chimique des particules fines
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Lors de cette période, des réalisations 
majeures ont permis d’accélérer la mise à 
disposition et la valorisation des données 
produites par le dispositif.  

L’ouverture de Geod’air au public permet, 
depuis septembre 2021, l’accès à plus de 
170 millions de données mesurées depuis 
2015 et à leur mise à jour en temps réels. 

Entre 2016 et 2021 cette plateforme 
a fiabilisé ses process de supervision 
des données et a intégré de nouvelles 
substances comme les polluants d’intérêts 
nationaux et ceux des observatoires CARA 
et MERA. 

Aussi pour la première fois, les données d’estimation objective (surveillance allégée dans les zones où les niveaux de 
concentration sont faibles) et métadonnées associées ont été rapportées dans leur totalité grâce aux dernières évolutions 
de Geod’air. 

Enfin l’interopérabilité de l’outil Vigilance atmosphérique a permis de valoriser sur le site de Bison Futé les informations 
des déclarations relatives aux épisodes de pollution dans l’air ambiant ainsi qu’aux procédures préfectorales déclenchées 
associées.

Bilan sur l’orientation 2 du contrat de performance 2016-2021 : Assurer la centralisation au niveau national, 
l’exploitation et la mise à disposition des données produites par le dispositif de surveillance
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Améliorer les connaissances scientifiques et 
techniques du dispositif pour accompagner la mise 
en œuvre des plans d’action et anticiper les enjeux 
futurs du dispositif
C’est dans le cadre de la préparation de la surveillance de demain et afin d’anticiper les sujets d’avenir, que le LCSQA met en avant 
son rôle d’anticipation, d’évaluation et de transmission des méthodes aux AASQA.
Le LCSQA assure entre autres le pilotage de deux programmes nationaux et européens visant à améliorer les connaissances sur 
la qualité de l’air. Il s’agit des programmes CARA, réalisant le suivi de la composition chimique des particules afin d’améliorer la 
connaissance de l’origine des particules notamment lors des épisodes de pollution, et MERA, qui est la composante française du 
dispositif européen EMEP de suivi sur le long terme de la pollution atmosphérique longue distance entrant dans le cadre de la 
Convention de Genève sur la pollution transfrontalière à longue distance (CLRTAP) et le protocole de Göteborg. Il permet également 
de répondre au besoin du système de surveillance national en milieu rural s’agissant des Directives 2008/50/CE et 2004/107/CE.
De plus, le LCSQA s’efforce chaque année de proposer des études d’une part sur les nouvelles technologies et outils de surveillance 
comme les micro-capteurs (voir le dossier technique « micro-capteurs » publié en supplément du rapport d’activité 2018. https://
www.lcsqa.org/fr/rapport/rapport-dactivite-lcsqa-2018) et d’autre part sur des polluants ou indicateurs émergents non-réglementés à 
ce jour, comme l’ammoniac, le 1,3 butadiène, le carbone suie, les particules ultrafines et le potentiel oxydant des particules. Ces 
derniers font l’objet en parallèle d’un dossier technique dédié.

Orientation 3

PROGRAMME CARA

Le programme CARA (Caractérisation chimique des particules) 
a été mis en place en 2008, à l’initiative du LCSQA, pour 
répondre à la demande du ministère et des AASQA concernant 
une meilleure compréhension de la nature des principaux 
épisodes de pollution particulaire. 
Ce programme est unique en Europe. Il est basé sur la 
spéciation chimique des particules selon deux approches 
complémentaires : à partir de prélèvements sur filtres PM10 
sur une quinzaine de stations (urbaines, majoritairement) du 
dispositif national, et à l’aide d’analyseurs automatiques sur 
une douzaine de stations du dispositif national (toute méthode 
de mesure automatique confondue). Il s’avère être un outil Sites multi-instrumentés des observatoires MERA et CARA-automatique (2020)

Source : MERA et CARA. Traitement : SDES, juin 2020
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Caractérisation des épisodes de pollution en temps réel

Cette action comprend la gestion de l’observatoire CARA, 
permettant la constitution des banques d’échantillons et 
de données, ainsi que la participation directe du LCSQA à 
la mise en œuvre de mesures en continu au SIRTA (plateau 
de Saclay, Essonne) et sur Atoll (agglomération lilloise), 
stations de recherche participant également à l’infrastructure 
européenne ACTRIS (infrastructure de recherche européenne 
sur les aérosols, nuages, et espèces gazeuses réactives). 
La remontée dans Geod’air des données issues des appareils 
ACSM et AE33 des AASQA est désormais effective. A court-
terme, les données issues des ACSM de la plateforme de Lille 
(Villeneuve d’Ascq) et du SIRTA seront également remontées 
dans Geod’air.  
Les données de spéciation chimique des ACSM et AE33 
remontées dans Geod’air par les AASQA sont quant à 
elles valorisées sous forme de graqphiques dans l’outil de 
visualisation “Air Shiny” développé par le LCSQA. Leur 
actualisation quotidienne dans l’outil devrait pouvoir être 
totalement automatisée à la faveur de développements 
qui sont en cours dans Geod’air. Les données issues de 
l’observatoire CARA sont également mises à disposition de 
PREV’AIR en temps quasi-réel pour aider à l’évaluation des 
sorties de modèles. 
Un travail de synthèse et de valorisation des principaux 
résultats obtenus depuis une douzaine d’années dans le cadre 
du programme CARA a donné lieu à la publication d’un rapport 
«Programme CARA : Synthèse des principaux résultats (2008-
2020)» 

https://www.lcsqa.org/fr/rapport/programme-cara-synthese-des-
principaux-resultats-2008-2020 
ainsi que d’un article scientifique (revue Atmosphere) 
https://www.mdpi.com/2073-4433/12/2/207. Une traduction en 
français de cet article est mise à disposition sur le site web du 
LCSQA depuis début 2022.
Lors de la survenue d’épisodes de pollution, le LCSQA apporte 
un appui au ministère. Dans ce cas, une cellule Prev’air de 
communication se met en place et se charge d’établir une 
expertise exhaustive de la situation qui se matérialise par 
la diffusion quotidienne d’un bulletin décrivant l’épisode, 
s’appuyant notamment sur les données du programme 
CARA pour estimer les sources de particules. Il est destiné au 
ministère, aux AASQA, aux DREAL et à plusieurs opérateurs 
de l’état (SPF).

Méthodologie d’étude de sources des PM

Un travail de veille scientifique et d’exploitation des données 
(notamment celles du SIRTA) a été réalisé afin de proposer 
une analyse aussi juste que possible de l’impact des mesures 
de confinement sur la qualité de l’air. Ce travail s’est révélé 
d’autant plus nécessaire que la période de mise en place de 
ces mesures (mi-mars 2020) a coïncidé avec une modification 
nette et durable de l’origine des masses d’air dominantes. 
Dans ce cadre, le LCSQA a participé à l’exploitation des 
données du programme CARA dans le cadre d’un rapport de 
synthèse de l’AllEnvi (alliance nationale de recherche pour 
l’environnement) sur les observations atmosphériques lors de 
la période de confinement.

A titre d’exemple, la figure ci-dessous permet d’illustrer 
les influences opposées des différentes sources d’émission 
sur les niveaux de PM en période de confinement ; la baisse 
des concentrations des espèces primaires (e.g., PMff) et 
secondaires (e.g., NO3-) liées au transport routier (barres 
situées en dessous de zéro) étant partiellement compensée 
par une augmentation des concentrations de particules liées 
à la combustion de biomasse (dont le chauffage résidentiel 

Influence du confinement sur les concentrations
de certains polluants atmosphériques mesurés au SIRTA (mars 2020)

performant pour affiner la connaissance des sources des 
particules lors des épisodes de pollution mais aussi à l’échelle 
(pluri-) annuelle sur différents points du dispositif national.

Le LCSQA assure l’exploitation au niveau national, l’analyse et 
la synthèse des résultats issus du programme. Afin d’améliorer 
la visibilité du programme, une page lui est désormais dédiée 
sur le site LCSQA https://www.lcsqa.org/fr/le-dispositif-cara.
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au bois). La méthodologie mise en œuvre est basée sur la 
comparaison des mesures réalisées pendant la période de 
confinement par rapport- aux concentrations moyennes 
mesurées sur des journées printanières dans des années 
précédentes présentant des conditions météorologiques 
comparables.

Dans le cadre du programme CARA, le LCSQA travaille 
également au développement et/ou à l’évaluation de nouveaux 
outils d’identification des sources en temps quasi-réel. Une 
étude de faisabilité de l’utilisation de l’intelligence artificielle a 
été initiée en 2020 et poursuivie en 2021. La première étape de 
ce travail a inclus la mise en place d’un algorithme statistique 
(basé sur le Chemical Mass Balance) permettant de reproduire 
les résultats de quantification des principales sources de 
matière organique déterminée préalablement par PMF dans 
le cadre de la thèse de Y. Zhang (2016-2019). En 2021, les tests 
réalisés ont permis d’utiliser cet algorithme pour une analyse 
en temps réel des mesures ACSM sur la station du SIRTA. Des 
travaux restent à mener pour consolider la robustesse des 
résultats obtenus en temps réel.

Enfin, une thèse de doctorat, financée par le LCSQA sous la 
direction d’IMT Nord Europe et le co-encadrement de l’Ineris 
est en cours depuis l’automne 2020. Cette thèse a pour vocation 
principale d’accompagner les AASQA le souhaitant dans la 
mise en œuvre du logiciel SoFi Pro pour la compréhension des 
principales sources et mécanismes de formation de l’aérosol 
organique mesuré par ACSM.

PROGRAMME MERA

Le programme « MERA » est la composante française du 
programme européen de mesure et d’évaluation EMEP 
(European Monitoring and Evaluation Programme) de 
suivi à long-terme de la pollution atmosphérique longue 
distance dans le cadre de la Convention de Genève sur la 
pollution transfrontalière à longue distance (CLRTAP). Il 
permet également de répondre au besoin du système de 
surveillance national s’agissant des directives européennes. 
Cet observatoire, dont les premières mesures datent de 1978, 
est constitué de sites ruraux non influencés par les sources de 
pollution locales permettant ainsi une bonne représentativité 
régionale. Ce programme fait l’objet d’une convention annuelle 
relative à la surveillance de la qualité de l’air dans les sites 
ruraux (MERA) et est en lien avec les directives européennes 
et la convention internationale de Genève.
A terme, il est envisagé d’intégrer l’ensemble des données du 
programme à la base de données de la qualité de l’air nationale 
(GEOD’AIR) et au centre de coordination norvégien de l’EMEP 
pour un lien direct avec la base de données « ebas » (http://
ebas.nilu.no). L’intégration des données MERA dans Geod’air 
a été cadrée en 2021 dans un document de référence listant les 
codes constituants.

Les activités au sein de l’observatoire MERA sont décrites dans 
son rapport d’activité 2020 :
https://www.lcsqa.org/fr/rapport/programme-mera-qualite-de-lair-
dans-les-sites-ruraux-en-lien-avec-les-directives-0. 

Le site LCSQA présente également une rubrique dédiée à 
MERA : le dispositif, les programmes de mesure et d’assurance 
qualité ainsi que l’intégration dans les programmes européens 
EMEP ou ACTRIS. Différents documents sont téléchargeables.
https://www.lcsqa.org/fr/le-dispositif-mera

En 2020-2021, le programme de mesure a été déployé sur 
12 stations de surveillance. Ce programme, variable suivant 
les stations MERA, est présenté dans le tableau suivant. 
Il concerne à la fois les retombées humides (composés 
inorganiques, métaux lourds, HAP), les composés gazeux 
(O3, NO2, COV) et particulaires (métaux lourds, HAP, PM10, 
spéciation PM2,5) et les paramètres météorologiques.

La station “Kergoff” a été inaugurée au début de l’année 2020 
par Air Breizh (date de mise en service au 11/12/2019). Située 
sur la commune de Merléac (22460) dans la région Bretagne, 
cette station remplace la station de Guipry, anciennement 
implantée sur un terrain dont les pratiques ont évolué au fil du 
temps (accueil des services techniques de la ville).
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DON CAS COU FRA TAR MON MOR PEY REV KER SND VER

Niveau 1 
EMEP

Inorganique 
pluie

x x x x x x x x x

Inorganique 
PM2.5

x x x x x x

Métaux pluie x x x x x x
Masse PM x x x x x x x x x x
Ozone x x x x x x x x x x x x
NO2 x x x x x x x
Météo x x x x x x x x x x

Niveau 2 
EMEP

Métaux PM10 x x x x x x
HAP PM10 x x x x x x
HAP pluie x x x x x x
EC/OC PM2.5 x x x x x x
COV x

Niveau 3 
EMEP

NH3 x

Caractéristiques des stations MERA en 2021 en fonction des niveaux de programme de la stratégie EMEP

Les contrats de sous-traitance analytique ont été renouvelés 
en 2021 avec les 5 laboratoires d’analyse sous-traitants en 
2020, suite aux performances analytiques satisfaisantes 
des laboratoires tout au long de l’année ainsi que leur 
participation à différentes CIL organisées par le LCSQA ou 
d’autres organismes européens. Des conventions avec 4 des 
9 AASQA accueillant des sites sont désormais signées. En 
2020, des échanges ont été menés pour établir la convention 
avec Atmo Nouvelle-Aquitaine. Sur les prochaines années, 
d’autres conventions seront lancées avec les autres AASQA 
impliquées dans l’observatoire MERA.

A la suite de l’adoption de la stratégie EMEP 2020-2029 
par l’organe exécutif de la Convention sur la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance en 
décembre 2019, une réflexion a été engagée sur l’évolution 
du programme de mesure en cohérence avec la nouvelle 
stratégie. En particulier, une étude de l’état de l’art et des 
besoins d’implémentation pour le suivi long terme de la 
répartition gaz-particules des espèces inorganiques a été 
initiée en 2020 et s’est poursuivi sur 2021. Cet état de l’art 
devrait permettre d’alimenter la réflexion globale sur la 
stratégie de mesure du NH3 à l’échelle nationale.

Concernant le traitement des données obtenues pour les 
métaux lourds, les HAP et la spéciation des PM2,5, les 
résultats montrent une bonne cohérence entre les sites. 
Les résultats fournissent des informations intéressantes 
sur la saisonnalité des polluants, sur les niveaux de fond 
rencontrés et leurs évolutions sur le long-terme (voir Figure 
ci-après), à comparer avec les niveaux observés en zone 
urbaine et à l’échelle européenne. Le rapportage à l’EMEP 
des données 2019 a été finalisé courant 2021.

Tendances annuelles des concentrations de BaP dans 
les PM10 sur les stations de l’observatoire MERA (GU 
MERA, déc. 2021). NB : en raison de la pandémie de 
COVID 2019, les mesures à analyses différées ont été 
suspendues ou invalidées entre la période du 25 février 

au 19 mai 2020. 
Les moyennes annuelles 2020 sont présentées à titre 

indicatif
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SYSTÈMESCAPTEURS

Depuis mars 2017, le dispositif national de surveillance de la 
qualité de l’air s’est organisé autour d’un groupe de travail (GT) 
sur les systèmes capteurs pour l’évaluation de la qualité de 
l’air. Il réunit des membres du LCSQA, des représentants de 
chacune des AASQA et des membres du ministère chargé de 
l’environnement. Ce GT a pour objectif de :

•	 définir les utilisation potentielles des systèmes capteurs 
pour la surveillance réglementaire ;

•	 identifier des applications émergentes pour des polluants 
d’intérêt national, et/ou pour d’autres modalités d’usage 
que la surveillance en points fixes ;

•	 organiser le partage d’expérience et le retour d’informations 
vers les utilisateurs potentiels pour mieux appréhender les 
modalités d’usage et d’accompagnement à mettre en place.

La note de cadrage pour l’utilisation des capteurs et systèmes 
capteurs pour la mesure des polluants gazeux et particulaires 
est désormais disponible sur le site web du LCSQA. Elle doit 
être considérée comme un premier référentiel permettant 
de déterminer les systèmes capteurs adaptés pour 10 usages 
distincts dont la surveillance réglementaire et l’évaluation 
préliminaire, quatre domaines d’utilisation identifiés (air 
ambiant statique, mobilité embarquée, air intérieur et multi-
environnements) et pour lesquels le retour d’expérience a 
été jugé suffisant pour évaluer l’importance des exigences 
à satisfaire pour 24 critères qualitatifs ou quantitatifs de 
performances. Un tableau par usage permet d’identifier 
le niveau d’exigence requis pour ces 24 critères définis en 
fonction de chaque domaine d’utilisation et des critères 
d’assurance qualité lorsqu’ils existent. Cette note ne précise 
pas la méthodologie à suivre pour évaluer ces différents 
critères.

La base de données Capt’Air
L’outil Capt’Air a pour objectifs d’accélérer et d’organiser le 
partage d’informations sur les capteurs / systèmes capteurs et 
leurs usages en France et à l’international, afin de permettre 
à des utilisateurs potentiels de sélectionner les capteurs ou 
les types de capteur / systèmes capteurs adaptés à un usage 
prédéfini. Elle répertorie, pour des dispositifs disponibles 
sur le marché, des caractéristiques techniques issues des 
spécifications constructeurs  (références fabricant, type 
d’élément sensible, variables mesurées, taille, poids, mode de 
transmission des données, etc.), mais aussi des performances 
techniques obtenues par des expérimentateurs pour un 
polluant donné et dans un contexte d’utilisation spécifique 
(campagnes de terrain, qualifications en laboratoire et sur site, 
cartographies à partir de moyens mobiles, etc.).
L’outil Capt’Air est actuellement réservé aux AASQA, au 
ministère chargé de l’environnement et au LCSQA, mais 
pourrait être accessible à terme, aux institutions intéressées 
par les retours d’expérience sur l’utilisation des systèmes 
capteurs. Une réflexion est en cours afin de répondre aux 
demandes d’accès à Capt’Air pour des membres extérieurs au 
dispositif national.
Fin 2021, le nombre de données que contient Capt’Air (version 
1.4) a été multiplié par 10 en comparaison à fin 2019. 152 

capteurs / systèmes capteurs et 441 expérimentations y sont 
recensées. Concernant les polluants, la base de données 
permet d’en recenser plus de 30 différents, mais la distribution 
du nombre d’expérimentations portant sur chacun d’entre eux 
reste très hétérogène.
En effet, une exploitation statistique des informations 
disponibles dans la base de données depuis sa création, montre 
que les polluants pour lesquels des expérimentations sont 
renseignées, sont principalement les polluants réglementés 
au sens de la Directive 2008/50/CE et plus particulièrement les 
PM2,5, les PM10 et le NO2.

Enfin, le retour d’expérience des utilisateurs, a permis de faire 
évoluer la base Capt’Air en 2021, notamment pour faciliter la 
compilation et l’extraction des données.

Evaluation des systèmes capteurs en laboratoire et en 
mobilité
Une étude de faisabilité d’un protocole d’évaluation en 
laboratoire de capteurs et systèmes capteur pour la mesure 
des concentrations massiques particulaires a été menée 
entre 2017 et 2018. Ces essais ont porté sur deux natures de 
particules (poussières d’Arizona et chlorure de potassium), 
représentatives d’une fraction des particules de l’air ambiant. 
En 2019, ce protocole d’évaluation a été optimisé par la 
mise en place d’une instrumentation spécifique associée 
à la génération d’aérosols et aux mesures de référence 
autour d’une chambre d’exposition. En effet, de nombreuses 
questions apparaissent autour de la justesse et de la fiabilité 
des mesures associées à ces systèmes capteurs en lien avec 
des variations des facteurs environnementaux tels que la 
température et l’humidité. L’évaluation de ces systèmes 
capteurs permettant des mesures de concentration massique 
est donc indispensable afin de s’assurer de leurs performances 
métrologiques et de l’adéquation des informations délivrées 
en fonction du niveau d’exigence souhaité.
Le LCSQA a ensuite développé en 2020 une plateforme 
expérimentale et des protocoles d’évaluation des performances 
métrologiques des systèmes capteurs pour la mesure des 
particules dans un environnement contrôlé en température 
et humidité relative. Cette étude a permis de déterminer des 
points de fonctionnement à 20°C pour différentes humidités 
relatives permettant une stabilité de fonctionnement en 

Répartition par polluant des expérimentations 
renseignées dans Capt’Air (jusqu’en juin 2021)
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matière de concentrations massiques et en nombre ainsi 
qu’une stabilité démontrée sur les distributions de tailles. Les 
performances métrologiques de systèmes capteurs ont été 
évaluées pour ces conditions environnementales contrôlées. 
Il apparaît un comportement parfaitement linéaire de 
ces systèmes capteurs quels que soient la concentration 
particulaire ou le taux d’humidité. En revanche, on observe 
des pentes différentes en fonction du niveau de concentration 
et de l’humidité relative conduisant à des surestimations ou 
des sous-estimations des teneurs mesurées par ces systèmes 
capteurs par rapport aux valeurs de référence.
Concernant la réalisation de mesures de référence en situation 
de mobilité, il a été réalisé un premier bilan des contraintes 
techniques liées à l’échantillonnage des particules en mobilité. 
Dans un second temps, il est prévu un état de l’art et une 
veille technologique sur les techniques permettant un tel 
échantillonnage. Les travaux ont été poursuivis en 2021.

Adaptation du protocole d’évaluation en laboratoire 
des capteurs de gaz au cas des polluants gazeux non 
réglementés
Une étude visant à adapter le protocole d’évaluation en laboratoire 
des capteurs et systèmes capteurs utilisés pour la mesure des 
concentrations en polluants gazeux réglementés (étude 2016-
2017), aux polluants gazeux non-réglementés a été initiée en 
2021. Concernant le choix des premiers polluants à investiguer 
et sur la base des systèmes disponibles commercialement et 
des polluants d’intérêt majeurs, ce sont l’ammoniac (NH3) et 
le sulfure d’hydrogène (H2S) qui ont été retenus. Une enquête 
visant à faire l’état des lieux des systèmes utilisés en AASQA, a 
montré que les capteurs NH3 sont peu utilisés jusqu’à présent 
car les limites de détection atteignables ne sont pour l’instant 
compatibles qu’avec une surveillance à proximité de sources 
d’émission (élevage, épandage, etc.). En revanche, 5 AASQA ont 
déclaré utiliser régulièrement des capteurs d’H2S pour différents 
usages.

Les niveaux mesurés en fonction de la problématique adressée 
sont très variables et peuvent atteindre plusieurs dizaines de 
ppm dans le cas de la prolifération algale. Aussi, les travaux 

à suivre vont s’attacher à adapter 
les moyens de génération de gaz 
et d’exposition des capteurs à ces 
polluants cibles pour les niveaux 
de concentration d’usage avant 
de proposer un protocole adapté 
et de le valider sur des capteurs 
commercialement disponibles.

Traitement de données
L’utilisation de systèmes capteurs 
pour la mesure de la qualité de 
l’air entraîne généralement la 
production d’une grande quantité 
d’informations, que ce soient des 
données de mesures de polluants 
atmosphériques, météorologiques 
ou encore des informations de 
fonctionnement du système testé, 
souvent appelées méta-données 
ou metadata. Ces technologies 
de mesures donnent accès à des 

mesures en temps réel qu’il est souvent nécessaire de retraiter 
(moyennes minute, quart-horaire ou horaire) mais également 
de synchroniser entre elles. Cependant, cette synchronisation 
des données sur un pas de temps commun devient complexe 
lorsqu’elle fait intervenir plusieurs systèmes indépendants, 
notamment à cause de la grande quantité de données 
recueillies, l’hétérogénéité des systèmes ayant chacun un pas 
de temps différents ou des horloges internes désynchronisées 
et ne pouvant être synchronisées en amont des essais. A la 
suite de l’étude de faisabilité menée en 2020 sur la mise au 
point d’un outil permettant la synchronisation des données 
capteurs, le LCSQA a travaillé en 2021 à la mise à disposition 
de ce premier outil via un système d’authentification 
individuelle ou par catégorie d’utilisateur ainsi qu’à l’ajout de 
nouvelles fonctionnalités, notamment la possibilité de réaliser 
et manipuler des graphiques temporels.

Couplage drones/capteurs : étude de faisabilité pour une 
application à la surveillance de la qualité de l’air

La diversité des drones aériens associée au faible encombrement 
et faible poids des capteurs pour la mesure de qualité 

Présentation de la plateforme expérimentale

Problématiques adressées par la surveillance H2S par 
capteurs/systèmes capteurs
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de l’air laisse envisager diverses applications en qualité 
de l’air. Par exemple la possibilité d’instrumenter des 
zones difficiles d’accès avec des instruments classiques 
et/ou de réaliser des profils verticaux de concentration 
des principaux polluants en zones urbaines et rurale 
dans les 200 premiers mètres d’altitudes où les régimes 
chimiques varient très fortement à cause des processus 
de dispersion (très influencés par la rugosité du terrain) 
et d’émissions. 

Cependant, l’utilisation de capteurs pour la mesure de 
qualité de l’air en mobilité est étudiée par le LCSQA 
depuis deux ans (voir paragraphe suivant) afin d’évaluer 
leur capacité métrologique, notamment en lien avec les 
changements rapides de niveaux de concentrations et de 
conditions climatiques.

En 2020, le LCSQA a réalisé une première étude de 
faisabilité de ce type de couplage pour la mesure des 
particules (PM1, PM2.5 et PM10), portant sur l’évaluation 
de l’impact d’un drone multirotor sur la mesure des 
capteurs des particules, via l’influence de la distance 
entre le drone et les systèmes capteurs.

Les résultats obtenus lors de cette étude ont montré la 

possible influence du drone multirotor sur une mesure 
effectuée à l’aide de capteurs. Si la comparaison des 
concentrations mesurées par capteurs et par FIDAS sur 
des niveaux de concentrations faibles en particules (air 
ambiant, PM1 et PM2.5 < 15 µg/m3 et PM10 < 20 µg/m3) 
n’a pas mis en évidence d’impact du drone multirotor 
(ratio mesure capteur/FIDAS non affecté par la distance 
du drone), cette même comparaison à des concentrations 
plus élevées (50 µg/m3 en moyenne) a mis en évidence, 

un impact de la distance du drone multirotor par rapport 
aux capteurs. Ainsi, dans la configuration de l’étude, une 
distance minimale à respecter de 2 m entre les capteurs 
et le drone multirotor a été estimée sur la base des essais 
menés.

Les données des systèmes capteurs pour la cartographie

En 2019, le LCSQA a travaillé sur l’élaboration d’une 
méthodologie de cartographie qui repose sur une 
approche géostatistique de krigeage en dérive externe 
(aussi appelée fusion de données). Cette dernière a été 
testée et appliquée pour estimer les concentrations 
de PM10 à Nantes en novembre 2018. Les données 
de capteurs utilisées sont issues des mesures des 
systèmes fixes et mobiles de la société AtmoTrack. Ces 
observations ont fait l’objet d’une correction qui s’appuie 
sur les données des stations de référence d’Air Pays de la 
Loire. La fusion de données a été réalisée à la résolution 
temporelle horaire. Elle correspond à la combinaison 
des données corrigées de capteurs fixes et mobiles, et 
des concentrations en moyenne annuelle modélisées par 

Vue générale drone / systèmes capteurs

Schéma explicatif de l’étude de faisabilité du couplage drone/capteur
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Différents travaux ont permis d’évaluer les conditions d’intégrations de nouveaux outils ou de mesures de 
nouvelles substances par le dispositif de surveillance de la qualité de l’air. Ainsi l’organisation de la première 
campagne nationale d’essai d’aptitude pour les systèmes capteurs au sein du dispositif a permis de définir des 
premiers critères d’évaluation communs et transparents de ces systèmes pour une surveillance en point fixe 
de la qualité de l’air. Elle a été complétée par un protocole d’évaluation des systèmes capteurs en laboratoire 
pour la mesure des particules et la mise au point de système de dopage inédits sur matrice réelle. Concernant la 
mesure en mobilité des algorithmes « open-source » ont été développés pour réaliser des cartographies à partir 
de systèmes capteurs mobiles. Par ailleurs, pour les polluants non réglementés par les directives européennes 
comme les pesticides et les particules ultra-fines (PUF), le LCSQA a proposé de premières stratégies de 
surveillance harmonisées et concertées au niveau national qui ont été par la suite intégrées dans la surveillance 
réglementaire française en tant que «polluants d’intérêt national». Dans un souci de rationalisation, des 
actions ont été identifiées pour améliorer la synergie des observatoires de surveillances de CARA et MERA. Ces 
observatoires ont également fait l’objet de valorisations importantes vers différents publics afin de renforcer 
l’utilisation des données ou échantillons issus de ces observatoires.                                                

• �Le budget consacré aux travaux prospectifs en 2020 
et 2021 :
respectivement 21 % et 26 % du total de la subvention 
de l’État (DGEC)

• Les travaux de recherche co-financés par le LCSQA 
en 2020 et 2021 :
exploitation des données ACSM et méthodologies 
d’étude des sources en temps réel 
(thèse IMT NE/Ineris programme CARA)

Air Pays de la Loire à l’aide du modèle ADMS-Urban. La 
méthode permet de considérer l’incertitude inhérente 
des observations de capteurs dans l’interpolation spatiale 
qui peut s’élever à 75% pour les capteurs en mobilité.

En 2020, les programmes informatiques développés 
précédemment ont été améliorés pour aboutir à l’outil 
SESAM (data fusion with SEnSors for Air quality Mapping). 
L’outil a été diffusé en accès libre en juin 2021 (https://
github.com/AliciaGressent/SESAM) accompagné d’un 
guide d’utilisation publié sur le site du LCSQA (https://
www.lcsqa.org/fr/rapport/cartographie-de-la-qualite-
de-lair-lechelle-urbaine-partir-des-donnees-de-micro-
capteurs). 

Concernant l’étude de la validité des données de systèmes 
capteurs en mobilité, les travaux en 2020 ont porté 
sur la poursuite du développement et de la validation 
de protocoles de qualification de systèmes capteurs 
qui soient représentatifs d’un maximum d’usages en 
mobilité. Les 5 étapes du protocole proposé en 2019 
ont été adaptées dans deux situations différentes de 
mesures en mobilité par des capteurs optiques de 
particules pour évaluer différents facteurs d’influence 
sur la mesure (vitesse du déplacement, météorologie, 
motorisation du véhicule...). Du fait de la crise sanitaire, 
les essais partiels de validations 2020 du protocole ont 
été exploités l’année suivante.

LES POLLUANTS NON 
RÉGLEMENTÉS

Un dossier technique est consacré aux travaux du LCSQA  
réalisés en 2020 et 2021 sur les polluants ou indicateurs 
émergents non-réglementés à ce jour qui sont :  les Composés 
organiques volatils (COV), l’ammoniac, le 1,3 butadiène, 
la concentration en nombre total de particules (ultra)fines 
(PNC) et le potentiel oxydant des particules, ainsi que sur les 
polluants d’intérêt national parmi lesquels ont compte les 
pesticides, Carbone suie et PUF. 
Ce dossier est publié en complément du rapport d’activité 
2020-2021.      

Bilan sur l’orientation 3 du contrat de performance 2016-2021 : « Améliorer les connaissances 
scientifiques et techniques du dispositif pour accompagner la mise en œuvre des plans d’action et 
anticiper les enjeux futurs du dispositif »
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Le LCSQA assure le secrétariat du Comité de Pilotage de 
la Surveillance (CPS). Cette instance de coordination, de 
concertation et de décision est animée par le Bureau de la 
Qualité de l’air du ministère chargé de l’environnement et 
rassemble des représentants du LCSQA, d’Atmo France et 
des AASQA. Il se réunit en moyenne quatre fois par an et 
permet, entre autres, de valider des documents à intégrer 
dans le référentiel technique national ainsi que des appareils 
conformes pour une mise en œuvre sur le dispositif, de 
discuter et d’entériner des décisions concernant des sujets 
importants du dispositif comme le renouvellement de l’indice 
Atmo, la révision de l’arrêté du 19 avril 2017, la mise en place 
d’un suivi pérenne des pesticides, etc.
Le CPS est également l’occasion pour le LCSQA de présenter 
en début d’année son programme de travail définitif pour 
l’année en cours et en fin d’année, de discuter des propositions 
de travail pour l’année suivante. 
Le LCSQA est également  chargé de l’animation et du 
secrétariat des commissions de suivi (CS) et des groupes de 
travail (GT). Ces instances rassemblent des représentants du 
LCSQA et des AASQA et permettent d’une part, d’échanger 
d’un point de vue plus opérationnel et technique sur les 
améliorations techniques à apporter au dispositif de 
surveillance et d’autre part d’échanger sur les sujets plus 

COORDINATION DU DISPOSITIF 
NATIONAL

En tant que coordinateur technique du dispositif national de surveillance, le LCSQA apporte un appui au ministère chargé de 
l’environnement dans le cadre de différentes actions dont certaines peuvent être considérées comme récurrentes (l’instruction 
des demandes d’aides des AASQA, l’organisation des différentes réunions en lien avec la comitologie du dispositif, la participation 
aux réunions européennes, l’organisation des séminaires, la publication d’actualités etc.). En revanche, d’autres actions ne 
peuvent être anticipées dans le programme de travail annuel et nécessitent une réactivité et une planification rapide.

Assurer la coordination, l’animation et le suivi du 
dispositif national de surveillance

prospectifs et innovants afin de préparer la surveillance de 
demain. Alors que les CS ont vocation à traiter des sujets 
plus larges, les GT ont un périmètre et une durée limitée. Ils 
regroupent un nombre plus restreint de participants et ont 
vocation à traiter une thématique bien ciblée.
Cinq commissions de suivi (CS) et leurs groupes de travail ont 
été définies et leurs feuilles de route validées par le CPS :

•	 CS Métrologie - Assurance qualité/Contrôle qualité (QA/QC)
•	 CS Observatoires nationaux (CARA et MERA)

•	 GT classification des épisodes de pollution aux particules
•	 CS Emissions, modélisation, traitement des données

•	 GT prévision régionale de la qualité de l’air
•	 CS Anticipation 

•	 GT stratégie nationale de surveillance des particules 
ultrafines (PUF) et du carbone suie

•	 GT micro-capteurs
•	 GT campagne exploratoire des pesticides

•	 CS SIQA (Système d’information de la Qualité de l’Air)

D’autres groupes de travail existent tels que :
•	 le comité de suivi Prev’air
•	 le comité des laboratoires de niveau 2
•	 les groupes utilisateurs (GU) ACSM, AE33, MA350 et 

CNC (compteurs à noyaux de condensation)

Le LCSQA a apporté son appui au ministère sur différents 

Orientation 4
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sujets et notamment la révision de l’arrêté du 19 avril 2017 
devenu celui du 16 avril 2021 pour la surveillance de la qualité 
de l’air, la préparation de la révision des directives dont 
l’échéance est envisagée pour 2023 et la fourniture de données 
et de cartographies concernant les contentieux européens en 
cours sur le NO2 et les particules PM10.

PRÉSENCE EN EUROPE ET À 
L’INTERNATIONAL

Le LCSQA participe aux travaux normatifs européens et 
internationaux sur la qualité de l’air (CEN TC 264, ISO TC 146 
et ISO TC 158). Au niveau normatif national, la commission 
« AFNOR X43D – Air ambiant » est présidée par le LCSQA et 
regroupe l’ensemble des experts français de la qualité de l’air 
ambiant. Le LCSQA participe également aux commissions 
AFNOR X43E “Qualité de l’air - aspects généraux”, AFNOR 
E29EG “ Préparation et utilisation de mélanges de gaz en 
analyse” (pour l’élaboration de normes sur la fabrication ou 
la génération d’étalons de référence) ainsi qu’au groupe de 
coordination AFNOR X43A “Qualité de l’air” (présidé par le 
ministère en charge de l’environnement). Sur le plan normatif 
français, le LCSQA anime le groupe d’experts AFNOR sur 
les systèmes capteurs : un Fascicule de Documentation 
FD X43-121 « Atmosphères ambiantes - Capteurs pour la 
qualité de l’air – partie 1 : Concepts relatifs à l’utilisation de 
dispositifs de type “capteur» / “système capteur” » est paru 
fin 2021. Ce document permet d’avoir une base de référence 
terminologique et technique pour les utilisateurs de systèmes 
capteurs en vue de la caractérisation de l’air ambient. Les 
travaux continuent en 2022 sur les différents contextes 
d’utilisation et les préconisations techniques associées.

Ainsi, en 2021, le LCSQA a contribué aux travaux des groupes 
de travail européens suivants :

•	 WG11 «Echantillonneurs par diffusion » :  parution en 2020 
de la norme EN 17346 décrivant la méthode normalisée 
de détermination de la concentration en ammoniac par 
échantillonnage par diffusion et lancement de la révision 
des normes EN 16339 (mesure du NO2 par tubes à 
diffusion) et EN 13528 (exigences et méthodes d’essai des 
échantillonneurs passifs ;

•	 WG12 « COV/SO2/NO2/O3/CO/C6H6 » : révision de la 
norme EN 14662-1 (mesure du benzène par pompage 
actif » et des normes sur la mesure automatique des gaz 
inorganiques (EN 14211, 14212, 14625 et 14626). Les textes 
devraient paraître dans le courant du 1er semestre 2022 ;

•	 	WG13 (mesure des COV précurseurs d’ozone dans l’air 
ambiant ) : créé en 2020, la priorité est donnée à la technique 
TD/GC pour ces précurseurs (en dehors du formaldéhyde). 
La demande de financement pour les travaux a été faite par 
le CEN à la Commission Européenne pour un lancement 
envisagé en 2021 ; 

•	 	WG15 « PM10 & PM2.5 » : la norme révisée EN12341 
(mesure des PM10 & PM2.5 par prélèvement sur filtre 
suivie d’une détermination gravimétrique) devrait être 
proposée au CEN début 2022. En parallèle, la révision de 

la norme NF EN 16450 (mesure des PM10 & PM2.5 par 
méthode automatique) devrait être initiée. La question 
de la démonstration d’équivalence est un point clé car 
la méthodologie actuellement utilisée et datant de 2021 
nécessitera vraisemblablement d’être révisée ;

•	 	WG21 “HAP dans l’air ambiant” : élaboration d’une 
spécification technique pour la mesure du lévoglucosan et 
de ses isomères (traceurs de la combustion de biomasse) 
dans les particules (PM10 ou PM2.5). Les résultats de la 
CIL européenne à laquelle le LCSQA a participé devraient 
être disponibles début 2022 ;

•	 	WG32 “ Qualité de l’air – Concentration en nombre des 
particules ” : conversion en norme de la Spécification 
Technique  CEN TS 16976  Air ambiant - Détermination 
de la concentration en nombre de particules de l’aérosol 
atmosphérique (concentration en nombre de particules 
de l’aérosol atmosphérique par compteur à noyaux de 
condensation) et Spécification Technique sur la mesure 
de la concentration de la surface spécifique de l’aérosol 
à l’aide de moniteurs d’aérosols électriques basés sur la 
charge par diffusion ;

•	 WG35 « Carbone Elémentaire (CE) / Carbone Organique 
(CO) dans les matières particulaires (PM) » : Le rapport 
technique CEN/TR 17554 « Application de la norme EN 
16909 pour la détermination du carbone élémentaire 
(CE) et du carbone organique (CO) dans les PM10 et les 
particules grossières » est paru en 2021. Le WG35 travaille 
actuellement sur l’extension du domaine d’application de 
la norme EN 16909 « Air ambiant - Mesurage du carbone 
élémentaire (CE) et du carbone organique (CO) prélevés 
sur filtre (2017) » (CE / CO dans la fraction intermédiaire 
PMcoarse comprise entre 10 et 2,5 µm) ainsi que sur 
l’équivalence des mesures automatiques ;

•	 WG42 « Capteurs pour la qualité de l’air » : la Spécification 
Technique CEN/ TS 17660 -1 « Évaluation des 
performances des systèmes capteurs de qualité de l’air — 
Partie 1 : Polluants gazeux dans l’air ambiant » décrivant 
la méthode d’évaluation des capteurs (O3, NO2/NO, CO, 
SO2, C6H6) paraitra courant 2022. Le travail de ce WG  
porte désormais sur le texte sur les particules dont la 
parution est prévue en 2023 ;

•	 WG43.” objectifs de qualité des modélisations ” :  élaboration 
de la Spécification Technique sur les objectifs de qualité 
de sorties de modèle. La position de la France préconise 
de réaliser des campagnes de mesures fixes, mobiles ou 
indicatives afin de valider des résultats de modélisation 
lorsqu’il n’y a pas assez de points de mesures dans un 
domaine de modélisation. La position française réfute 
l’utilisation de méthodes annexes proposée par le groupe 
telles que l’agrégation de domaines de modélisation 
non contigus ou la démonstration d’équivalence entre 
différents domaines de modélisation. Le LCSQA défend à 
nouveau cette position et propose également avec l’appui 
du JRC que les alternatives de validation soient discutées 
au sein de FAIRMODE dans un document évolutif et non 
accolé à la norme.

•	 WG 44 « Répartition par source via la modélisation » : les 
travaux en 2021 ont porté sur les spécifications des systèmes 
de modélisation associés et sur la conversion en norme de 
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GESTION’AIR en 2021

•	 Appareils en service dans le parc : 2 359 analyseurs 
automatiques, 208 dispositifs d’étalonnage et 806 
systèmes d’acquisition de mesure.

•	 544 demandes d’investissements ont été effectuées et 
traitées via Gestion’air (soit 30 demandes en moyenne 
par AASQA). Chaque demande requiert l’avis des 4 
collèges (AASQA, DREAL, LCSQA et ministère).

la CEN/TS 17458 (2020) « Air ambiant - Méthodologie pour 
évaluer les performances des applications de modélisation 
de la répartition des sources orientées récepteurs pour les 
particules ». Ces travaux sont faits en étroite collaboration 
avec l’association FAIRMODE.

Plusieurs experts du LCSQA sont également impliqués dans 
les groupes d’expertise européens (AQUILA sur le plan de la 
mesure et FAIRMODE sur le plan de la modélisation) mandatés 
par la Commission européenne afin d’aider les États-membres 
dans l’application et la révision des textes réglementaires et 
des textes normatifs associés. En 2021, pour donner suite au 
fitness check de 2020, le processus de révision des directives 
« Qualité de l’air » a été engagé. Dans ce contexte, les travaux 
se sont organisés autour de groupes de travail, notamment au 
sein d’AQUILA, ou directement avec les Etats Membres sous 
la forme de séminaires organisés par l’Ambient Air Quality 
Expert Group. Le LCSQA y a pris une part active. A noter que 
les nouvelles recommandations de l’OMS parues en 2021 et 
leur prise en compte éventuelle représentent un enjeu dans 
la révision des textes qui est encore en cours. Des premières 
orientations devraient être données fin 2022. 

Enfin le LCSQA participe aux réunions organisées par l’Agence 
Européenne de l’Environnement (réunion annuelle EIONET, 
remplacée en 2020 par des webinaires ponctuels, et réunions 
techniques relatives au e-reporting). En 2020 et 2021, le 
LCSQA a assuré une représentation active dans l’ensemble de 
ces instances.
En savoir plus sur les instances européennes auxquelles le 
LCSQA participe : https://www.lcsqa.org/fr/presence-europe

APPUI AU MINISTÈRE : PILOTAGE 
FINANCIER

Conformément à l’arrêté du 16 avril 2021 relatif au dispositif 
de surveillance de la qualité de l’air ambiant (article 27), le 
LCSQA est chargé du développement et de la maintenance 
de l’outil « Gestion’Air » (l’outil national de suivis financier 
et comptable du dispositif de surveillance de la qualité de 
l’air).

Cet outil de pilotage financier est à destination des acteurs 
de la surveillance : ministère, DREAL, AASQA, LCSQA et de 
ses membres. 

Chaque année, à partir des données saisies par les AASQA 
dans cet outil, le LCSQA réalise l’instruction des demandes 
de subventions en investissement. Puis, à partir des 
avis du LCSQA et des DREAL, le ministère en chargé de 
l’environnement procède à l’arbitrage final et répartit le 
budget de l’état entre chaque AASQA.

Un rapport de synthèse sur les financements du dispositif 
de surveillance de la qualité de l’air est rédigé et publié 
chaque année à l’occasion de la JNQA. Les données de 
ce rapport sur le financement des AASQA correspondent 
au traitement national des données annuelles saisies par 
chaque AASQA dans « Gestion’Air ».

Ce rapport analyse les évolutions des financements du 

dispositif national de surveillance depuis 2014 jusqu’à 2019 
de manière globale ainsi que par membre du dispositif 
(AASQA, LCSQA et le consortium PREV’AIR).

Les travaux et études des membres du LCSQA (y compris 
l’observatoire MERA) sont subventionnés à 100% pour 
l’Ineris et à 80% pour le Laboratoire national de métrologie 
et d’essais (LNE) et l’Institut Mines-Télécom Nord Europe 
(IMT NE) par l’Etat (DGEC). 

Le financement total du dispositif national de surveillance 
de la qualité de l’air s’élève en 2019 à 73,1 M€. Le financement 
du dispositif présente une hausse de 2,8% sur la période 
2015-2019. En 2019, l’Etat finance le dispositif national 
de surveillance de la qualité de l’air par des subventions 
à hauteur de 33,9% et par des moindres recettes fiscales 
via la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) à 
hauteur de 34,1%.

Le financement des AASQA représente 92,3% du 
financement total de la surveillance de la qualité de l’air en 
moyenne sur la période 2015-2019 et est en augmentation 
depuis 2015 (4,6%).

Le financement du LCSQA représente 7,2% du total en 
moyenne sur la période 2015-2019 et est en baisse depuis 
2015 (-14,1%).

Le financement de la mise en œuvre opérationnelle du 
système Prev’Air est de 349 k€ en moyenne sur la période 
2015-2019 et représente 0,5% du financement total de la 
surveillance de la qualité de l’air entre 2015 et 2019.

Ce rapport est mis à jour et publié annuellement par le 
LCSQA
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for Air Quality Monitoring: Lessons learned and Challenges 
», Paris, 21 janvier 2020)

•	 Participation à l’atelier «dispositifs d’évaluation de la 
qualité de l’air»” des Future Days 2020 (décembre 2020)

•	 Journée Technique CFM « Evaluer les incertitudes de 
mesure », présentation orale “Estimation des incertitudes 
sur les mesures de la qualité de l’air” (avril 2020)

•	 Sensor and Measurement Science International (SMSI), 
Poster “Experimental set-up for sensors evaluation in 
a controlled environment” accepté, mais qui n’a pas pu 
être présenté car évènement annulé à cause de la crise 
sanitaire (juin 2020)

•	 Deux présentations “pesticides” au CNA : résultats de la 
Campagne nationale exploratoire des pesticides (2 juillet 
2020) et travaux sur la mise en place du suivi pérenne (18 
novembre 2020)

•	 Présentation de l’application Air Shiny aux Rencontres R 
2021

•	 Table ronde « Quelles applications pour les capteurs de 
mesure Low-Cost et Low-Tech ? » du salon ContaminExpo 
/ ContaminExpert (Paris - octobre 2021)  

Publications scientifiques 2020-2021 relatives à des travaux 
du dispositif national de surveillance de la qualité de l’air et 
pour lesquelles le LCSQA a contribué

Gressent, A., Malherbe, L., Colette, A., Rollin, H., & Scimia, 
R. (2020). Data fusion for air quality mapping using low-
cost sensor observations: Feasibility and added-value. 
Environment international, 143, 105965.

Petit J.-E., J.-C. Dupont, O. Favez, V. Gros, Y. Zhang, J. Sciare, 
L. Simon, F. Truong, N. Bonnaire, T. Amodeo, R. Vautard and 
M. Haeffelin (2021): Response of atmospheric composition 
to COVID-19 lockdown measures during Spring 2020 in the 
Paris region (France). Atmospheric Chemistry and Physics, 21, 
17167-17183. doi: 10.5194/acp-21-17167-2021 

Weber S., G. Uzu, O. Favez, L. J. S. Borlaza, A. Calas, D. 
Salameh, F. Chevrier, J. Allard, J.-L. Besombes, A. Albinet, S. 
Pontet, B. Mesbah, G. Gille, S. Zhang, C. Pallares, E. Leoz-
Garziandia and J.-L. Jaffrezo (2021): Source apportionment of 
atmospheric PM10 oxidative potential: synthesis of 15 year-
round urban datasets in France. Atmospheric Chemistry and 
Physics, 21, 11353-11378. doi: 10.5194/acp-21-11353-2021

Borlaza L. J. S., S. Weber, J.-L. Jaffrezo , S. Houdier, R. Slama, C. 
Rieux, A. Albinet, S. Micallef, C. Trébuchon and G. Uzu  (2021): 
Disparities in particulate matter (PM10) origins and oxidative 
potential at a city-scale (Grenoble, France) - Part II: Sources 

VALORISATION

Valorisation des travaux techniques et scientifiques et 
développement des partenariats

Le LCSQA assure la valorisation des données par l’élaboration 
de livrables, dans des formats adaptés aux usagers finaux 
(guides méthodologiques, rapports techniques, rapports de 
synthèse, bilans, notes, diaporamas, etc.) de manière à doter 
la France d’un référentiel pour la surveillance de la qualité de 
l’air reconnu au niveau européen. 

L’ensemble des livrables ainsi que les actions réalisées sont 
disponibles sur le portail du LCSQA (www.lcsqa.org). Des 
actualités ont été régulièrement mises en ligne afin de 
promouvoir les actions phares (voir rubrique « actualités » du 
site web).

Enfin, c’est à l’occasion de la journée nationale de la qualité 
de l’air le 16 septembre 2020 que le LCSQA a publié son 
troisième rapport d’activités format « grand public », incluant 
un supplément technique sur modélisation/prévision. 
https://www.lcsqa.org/fr/actualite/jnqa-2020-le-lcsqa-publie-son-
rapport-dactivite-2019

Différentes formations ont également été réalisées en 2020 et 
2021. 

�• Cinq formations en radioprotection (recyclage) ont été 
effectuées par visioconférence pour les personnels 
d’AtmoSud et Atmo Auvergne – Rhône-Alpes en 2020 et 
Air Breizh, Airparif, Lig’Air, Air Pays de la Loire et Atmo 
Bourgogne Franche-Comté en 2021 ;

•	 Une formation au personnel de la DGEC du ministère sur 
le dispositif de surveillance ;

•	 Le LCSQA a participé avec le Bureau de la qualité de 
l’air à des réunions de formation et sensibilisation des 
DREAL concernant la problématique ozone : formation 
et dynamique atmosphérique. Cette réunion faisait suite 
à un besoin exprimé par les DREAL compte tenu de la 
multiplication d’épisodes de pollution à l’ozone en 2019 ;

•	 Le LCSQA a effectué une présentation de l’outil 
Gestion’air (accès à la FIR -force d’intervention rapide) 
à la CASU (cellule d’appui aux situations d’urgence) de 
l’Ineris le 25 septembre 2020 en lien avec ses obligations 
et conformément à l’instruction du 12 août 2014 ;

•	 Le LCSQA a effectué une présentation générale de l’outil 
Gestion’air aux AASQA le 1er juillet 2021 ;

•	 Le LCSQA a organisé deux sessions de formation/
présentation de Geod’air pour les AASQA en juin 2021.

Le LCSQA a organisé un séminaire technique sur la « prévision 
de la qualité de l’air » en webconférence le 13 novembre 2020. 
Les participants (environ 70 personnes) étaient constitués de 
membres du dispositif national de surveillance de la qualité de 
l’air (AASQA, Ministère en charge de l’environnement, DREAL, 
LCSQA) ainsi que de Météo France et du CNRS. 

Le LCSQA a également été présents aux événements suivants :

•	 Communication « Metrological tests on microsensors: 
toward a French certification? » (workshop « Microsensors 

Réunion du CNA en visioconférence
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En 2021

•	 Audience du site :  près de 40 000 visiteurs (52 500 
visites)

•	 Publications : 31 rapports et 7 actualités

of PM10 oxidative potential using multiple linear regression 
analysis and the predictive applicability of multilayer 
perceptron neural network analysis. Atmospheric Chemistry 
and Physics, 21, 9719-9739. doi: 10.5194/acp-21-5415-2021

Borlaza L. J. S., S. Weber, G. Uzu, V. Jacob, T. Canete, S. Micallef, 
C. Trébuchon, R. Slama, O. Favez and J.-L. Jaffrezo (2021): 
Disparities in particulate matter (PM10) origins and oxidative 
potential at a city-scale (Grenoble, France) - Part I: Source 
apportionment at three neighbouring sites. Atmospheric 
Chemistry and Physics, 21, 5415-5437. doi: 10.5194/acp-21-
5415-2021

Stirnberg R., J. Cermak, S. Kotthaus, M. Haeffelin, H. 
Andersen, J. Fuchs, M. Kim, J.-E. Petit and O. Favez (2021): 
Meteorology-driven variability of air pollution (PM1) revealed 
with explainable machine learning. Atmospheric Chemistry 
and Physics, 21, 3919-3948, doi: 10.5194/acp-21-3919-2021

Favez O., S. Weber, J.-E. Petit, L.Y. Alleman, A. Albinet, V. 
Riffault, B. Chazeau, T. Amodeo, D. Salameh, Y. Zhang, D. 
Srivastava, A. Samaké, R. Aujay, A. Papin, N. Bonnaire, 
C. Boullanger, M. Chatain, F. Chevrier, A. Detournay, M. 
Dominik-Sègue, R. Falhun, C. Garbin, V. Ghersi, G. Grignion, 
G. Levigoureux, S. Pontet, J. Rangognio, S. Zhang, J.-L. 
Besombes, S. Conil, G. Uzu, J. Savarino, N. Marchand, V. 
Gros , C. Marchand, J.-L. Jaffrezo and E. Leoz-Garziandia 
(2021): Overview of the French operational network for in situ 
observation of PM chemical composition and sources in urban 
environments (CARA program). Atmosphere, 12, 207, doi: 
10.3390/atmos12020207

Quénel P., J. Vadel, C. Garbin, S. Durand, O. Favez, A. Albinet, 
C. Raghoumandan, S. Guyomard, L. Y. Alleman and F. Mercier 
(2021): PM10 chemical profile during North African dust 
episodes over French West Indies. Atmosphere, 12, 277, doi: 
10.3390/atmos12020277

Viatte C., J.-E. Petit, S. Yamanouchi, M. Van Damme, C. 
Doucerain, E. Germain-Piaulenne, V. Gros, O. Favez, C. Lieven, 
P. F. Coheur, K. Strong and C. Clerbaux (2021): Ammonia and 
PM2.5 air pollution in Paris during the 2020 COVID lockdown. 
Atmosphere, 12, 160, doi: 10.3390/atmos12020160

M. Chatain, R. Alvarez, A. Ustache, E. Rivière, O. Favez and C. 
Pallares (2021): Simultaneous roadside and urban background 
measurements of submicron aerosol number concentration 
and size distribution (in the range 20-800 nm), along with 
chemical composition, in Strasbourg, France. Atmosphere, 12, 
71, doi: 10.3390/atmos12010071 

Lanzafame, G.M., D. Srivastava D., O. Favez, B.A.M. Bandowe, 
P. Shahpoury, G. Lammel, N. Bonnaire, L.Y. Alleman, F. 
Couvidat, B. Bessagnet and A. Albinet (2021): One-year 
measurements of secondary organic aerosol (SOA) markers 
in the Paris region (France): concentrations, seasonality, 
gas/particle partitioning and SOA source apportionment. 
Science of the Total Environment, 757 (143921), doi: 10.1016/j.
scitotenv.2020.143921 

Srivastava, D., K. R. Daellenbach, Y. Zhang, N. Bonnaire, B. 
Chazeau, E. Perraudin, V. Gros, F. Lucarelli, E. Villenave, A.S.H. 
Prévôt, I. El Haddad, O. Favez and A. Albinet (2021): Comparison 
of five methodologies to apportion organic aerosol sources 
during a PM pollution event. Science of the Total Environment, 
757 (143168), doi: 10.1016/j.scitotenv.2020.143168

Samake, A., J. M. Martins, A. Bonin, G. Uzu, P. Taberlet, S. 
Conil, O. Favez, A. Thomasson, B. Chazeau, N. Marchand 
and J.-L. Jaffrezo (2021): Variability of the atmospheric PM10 
microbiome in three climatic regions of France. Frontiers in 
Microbiology, doi: 10.3389/fmicb.2020.576750

Daellenbach, K.R., G. Uzu, J. Jiang, L.-E. Cassagnes, Z. Leni, 
A. Vlachou, G. Stefenelli, F. Canonaco, S. Weber, A. Segers, 
M. Schaap, O. Favez, A. Albinet, S. Aksoyoglu, J. Dommen, 
U. Baltensperger, M. Geiser, I. El Haddad, J.-L. Jaffrezo and 

A.S.H. Prévôt (2020): The sources of harmful components in 
particulate air pollution in Europe. Nature, 587 (7834), 414- 
doi: 10.1038/s41586-020-2902-8

Zhang Y., A. Albinet, J.-E. Petit, V. Jacob, F. Chevrier, G. Gille, 
S. Pontet, E. Chrétien, M. Dominik-Sègue, G. Levigoureux, G. 
Mocnik, V. Gros, J.-L. Jaffrezo and O. Favez (2020): Substantial 
brown carbon emissions from wintertime residential wood 
burning over France. Science of the Total Environment, 743, 
140752, doi: 10.1016/j.scitotenv.2020.140752

Bessagnet B., L. Menut, R. Lapere, F. Couvidat, J.-L. Jaffrezo, 
S. Mailler, O. Favez, R. Pennel and G. Siour (2020): High 
resolution chemistry transport modeling with the on-line 
Chimere-WRF model over the French Alps: Analysis of a 
feedback of surface particulate matter concentrations on the 
mountain meteorology. Atmosphere, 11, 565, doi:10.3390/
atmos11060565

Pandolfi, M., D. Mooibroek, P. Hopke, D. van Pinxteren, X. 
Querol, A. Alastuey, O. Favez, C. Hüglin, E. Perdrix, V. Riffault, 
S. Sauvage, E. van der Swaluw, O. Tarasova and A. Colette 
(2020): Long range and local air pollution: what can we learn 
from chemical speciation of particulate matter at paired 
sites? Atmospheric Chemistry and Physics, 20, 409-429, doi: 
10.5194/acp-20-409-2020

Favez O.S. Weber, J-E. Petit, L. Alleman, A. Albinet, V. Riffault, 
B. Chazeau, T. Amodeo, D. Salameh, Y. Zhang, D. Srivastava, 
A. Samaké, R. Aujay-Plouzeau, A. Papin, N. Bonnaire, 
C. Boullanger, M. Chatain, F. Chevrier, A. Detournay, M. 
Dominik-Sègue, R. Falhun, C. Garbin, V. Ghersi, G. Grignion, 
G. Levigoureux, S. Pontet, J. Rangognio, S. Zhang, J-L. 
Besombes, S. Conil, G. Uzu, J. Savarino, N. Marchand, V. 
Gros, C. Marchand, J-L. Jaffrezo and E. Leoz-Garziandia 
(2021): Overview of the French Operational Network for In 
Situ Observation of PM Chemical Composition and Sources 
in Urban Environments (CARA Program). Atmosphere, 12(2), 
207; https://doi.org/10.3390/atmos12020207

Site web www.lcsqa.org

Le site web est le principal vecteur de valorisation des travaux 
du LCSQA. La constante évolution de la fréquentation du site 
au fil des années ainsi que la demande régulière d’ouverture 
de comptes témoignent de l’intérêt qu’il suscite. Aussi, il est 
primordial d’en assurer la maintenance et de le maintenir 
à jour que ce soit en matière de contenus ou d’évolutions 
technologiques.

Le LCSQA ne cesse de faire évoluer son site. L’année 2020 a 
permis la poursuite d’évolutions et correctifs notamment 
concernant l’application Vigilance et la valorisation des 
données. L’année 2021 a été consacrée à l’étude d’une 
évolution graphique du site web prévue pour 2022.
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Pendant toute la durée du contrat de performance nous avons cherché à optimiser la coordination et renforcer 
la valorisation des travaux du dispositif.  Une des premières actions a consisté à repenser la comitologie du 
dispositif avec une nouvelle organisation facilitant les échanges transversaux et focalisant les travaux des GT 
sur des objectifs et échéances concertés. La mise en place de séminaires annuels rassemblant les acteurs du 
dispositif a permis de faire un état des lieux et de proposer des perspectives autour de sujets comme la prévision 
de la qualité de l’air, les systèmes capteurs, la révision de la directive ou les programmes CARA&MERA. Plusieurs 
actions ont permis également de valoriser les travaux du LCSQA vers le grand public et les acteurs du dispositif 
avec la rédaction d’un rapport annuel d’activité ainsi que la refonte du site internet du LCSQA générant une 
augmentation de sa fréquentation. Enfin, le LCSQA a continué sa collaboration avec le Gouvernement de 
la Nouvelle-Calédonie dans le cadre de sa convention avec la fourniture de plusieurs guides et documents 
techniques à la DIMENC.

Bilan sur l’orientation 4 du contrat de performance 2016-2021 «Assurer la coordination, l’animation et 
le suivi du dispositif national de surveillance»

CONVENTION DE COLLABORATION 
ENTRE LE LCSQA ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-
CALÉDONIE 

Dans la continuité de la convention 
cadre de collaboration signée entre 
les  trois membres du LCSQA et 
le Gouvernement de la Nouvelle 
Calédonie pour la période 2018-2022 
(renouvelable), le LCSQA a maintenu 
un appui technique et scientifique à 
Scal’Air (l’association en charge de 
la surveillance de la qualité de l’air 
en Nouvelle Calédonie) pour la mise 
en place de la modélisation et de la 
prévision de la qualité de l’air sur la zone de Nouméa, et d’autre 
part, a accompagné la DIMENC (Direction de l’Industrie des 
Mines et de l’Energie) dans la mise en place du référentiel 
technique territorial en lien avec l’arrêté relatif à l’amélioration 
de la qualité de l’air ambiant paru en janvier 2021. 
Cette collaboration répond à l’article 18 de la délibération 
n°219 du 11 janvier 2017 relative à l’amélioration de l’air Le LCSQA avec le Gouvernement de la Nouvelle Calédonie, la DIMENC et Scal’Air

ambiant, qui définit que le gouvernement désigne un 
organisme de référence technique qui a pour mission de 
garantir une expertise assurant la qualité des mesures et 
proposer des recommandations techniques afin d’améliorer la 
surveillance de la qualité de l’air en Nouvelle Calédonie.

En raison de la crise sanitaire COVID19, la mission initialement 
prévue à Nouméa au deuxième semestre 2020 a dû être 
annulée. La totalité des actions d’appui réalisées par le LCSQA 
en 2020 et 2021, aussi bien pour la DIMENC que pour Scal’Air, 
ont été effectuées à distance. Cet appui a été complété par la 
fourniture de plusieurs guides et documents techniques à la 
DIMENC.
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RÉPARTITION DES ACTIVITÉS AU SEIN DES MEMBRES

Anne Morin
Directrice milieux et impact 
sur le vivant 

Nadine Locoge
 

Responsable département 
sciences de l’atmosphère
 

Données, applications 
techniques et acquisition
 

 Métrologie des Gaz 
Département Sciences de
l'atmosphère et génie de 
l'environnement

Laure Malherbe Augustin Colette Caroline Marchand Tatiana Macé

Gestion’air 

Raphaël Maillard

François Mathé
Sabine CrunaireAccompagnement à la surveillance 

de la QA
Modélisation atmosphérique et 
cartographie environnementale

Responsable pôle
Métrologie, chimie et biologie

Sophie Vaslin-Reimann

Représentants des membres au COPIL

Répartitions des activités au sein des membres

Conformité du dispositif, 
Geod’air,
Rapportage européen, 
exploitation des données,
Chaîne d’acquisition et 
de transmission,
Vigilance Atmosphérique, 
études

QA/QC et CIL
Observatoire CARA, Etudes 
(HAP, PM, chimie PM, nombre 
particules, PO, pesticides, gaz 
inorganiques)
Suivi d'équivalence parc PM,
Stratégie de surveillance PIN 
et émergents, 
Systèmes capteurs

Assistance modélisation
/cartographie,
prévision, 
Prev’air Urgence, 
Inventaire des émissions, 
Etudes

Chaîne nationale d’étalonnage, 
QA/QC, CIL,
Etudes étalonnage, 
systèmes capteurs

Conformité technique des 
appareils, 
QA/QC, CIL, 
Observatoire MERA, 
Référentiel des stations de 
mesure, 
Etudes : gaz inorganiques/
organiques, particules (métaux), 
systèmes capteurs

Organisation

GOUVERNANCE

Le LCSQA résulte d’une collaboration forte entre trois partenaires dont les métiers se complètent pour assurer cette coordination : 
l’Institut national de l’environnement industriel et des risques (INERIS), le Laboratoire national de métrologie et d’essais (LNE) et l’Ecole 
nationale supérieure Mines-Telecom Nord Europe (IMT Nord Europe). Le LCSQA est constitué en groupement d’intérêt scientifique 
(GIS), permettant ainsi à ses trois membres de confirmer la pertinence de ce mode de fonctionnement, à la fois réactif et adaptable 
aux besoins, sans frais de structure propres. Cette convention définit les différentes modalités contractuelles du groupement dont les 
dispositions de gouvernance et de programmation.
Le pilotage du programme annuel défini entre le ministère et le LCSQA est réalisé 
via un comité de pilotage (COPIL) constitué des représentants du ministère et des 
trois membres du LCSQA. Cette instance se réunit deux fois par an et traite de l’état 
d’avancement des travaux inscrits au programme annuel, arbitre les priorités et défi-
nit la stratégie de travail.
De plus, la revue annuelle d’exécution du contrat de performance du LCSQA a été 
organisée en début d’année en présence du comité exécutif et du directeur général de 
l’énergie et du climat pour faire le point sur la réalisation des objectifs.

ORGANISATION DU LCSQA

Le GIS fonctionne selon deux principales instances :
•	 Le comité exécutif constitué des trois directeurs généraux des membres assistés de la directrice exécutive du LCSQA (Eva Leoz-

Garziandia jusqu’en mai 2021, puis Reine Landa). Ce comité se réunit deux fois par an principalement pour valider le programme 
prévisionnel d’activités ainsi que la répartition entre les membres du budget correspondant. Il traite également toute question 
portant sur l’activité du LCSQA (la réalisation d’opérations hors programme annuel, la désignation de son président et du directeur 
exécutif, l’information sur les actions du LCSQA, le rapport d’activité, les modalités d’usage de la marque…). La direction exécutive 
du LCSQA est composée de sa directrice et d’une assistante administrative et valorisation (Nathalie Pla).

•	 Le comité interne, composé des différents responsables des laboratoires membres, est le garant de la pertinence et de la qualité 
scientifique des travaux. Il propose entre autres, des programmes de travaux techniques et de coordination, les actions à entreprendre 
ainsi que leurs modalités de réalisation, tant sur le plan des moyens humains que matériels. Le comité se réunit quatre fois par an.
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ÉCHANGES AVEC LE DISPOSITIF NATIONAL ET AUTRES PARTENAIRES

Depuis le transfert de la coordination technique au LCSQA le 1er janvier 2011, la gouvernance du dispositif national de surveillance 
a été fortement remaniée afin de renforcer le dialogue entre les parties, garantir un pilotage efficace et améliorer la lisibilité des 
différents organes de discussion.

Le LCSQA élabore et propose au ministère chargé de l’environnement un programme annuel, après avoir pris en compte :

•	 les besoins et les priorités exprimés par le ministère chargé de l’environnement ;

•	 les besoins et les priorités exprimés par les AASQA et la Fédération Atmo France dans les différentes instances de pilotage 
du dispositif national et de suivi technique ;

•	 les évolutions législatives et normatives et des sujets d’intérêt identifiés au travers des travaux prospectifs.

Pour accomplir l’ensemble de ses missions, le LCSQA veille à mobiliser l’expertise des AASQA. L’activité du LCSQA nécessite 
des partenariats étroits avec l’ensemble des AASQA afin qu’elles participent aux travaux du laboratoire national. Elles sont 
principalement associées au suivi d’équivalence des analyseurs PM, aux comparaisons inter-laboratoires et moyens mobiles, aux 
dispositifs CARA et MERA. Certaines AASQA sont identifiées dans la chaîne nationale de traçabilité métrologique en tant que 
niveau 2. En outre, la bonne remontée des données de surveillance dans GEOD’AIR nécessite des échanges tout au long de 
l’année entre le LCSQA et les AASQA.

Sur demande des AASQA, le matériel appartenant aux membres, dont le financement a été totalement ou partiellement obtenu 
dans le cadre des activités du LCSQA est prêté pour les besoins du dispositif national de surveillance, sous réserve de leur 
disponibilité et de la signature préalable d’un contrat de prêt.

MISE À DISPOSITION DE MATÉRIEL

ASSURANCE QUALITÉ

Le LCSQA est le garant de la qualité des données produites par le dispositif national de surveillance. Dans ce sens, les trois 
membres s’engagent à réaliser l’ensemble des travaux relatifs au programme annuel du LCSQA dans le respect des exigences 
internes respectives en matière de qualité.

En tant que laboratoire national de référence requis par les directives européennes, le LCSQA participe, au moins une fois tous les 
trois ans, aux programmes d’assurance de la qualité organisés par le Centre commun de recherche de la Commission européenne. 
Si les résultats de cette évaluation ne sont pas satisfaisants, le LCSQA présente au Centre commun de recherche les mesures 
correctives qu’il a mises en place. 

Ainsi, en 2020 et 2021, le COFRAC a prononcé le renouvellement de l’accréditation de l’Ineris pour le prélèvement et l’analyse 
des concentrations de particules PM2.5 et PM10 dans l’air ambiant ainsi que pour le prélèvement et l’analyse des concentrations 
des oxydes d’azote (NO/NO2) et de l’ozone (O3) selon le référentiel NF EN ISO/CEI 17025 – exigences générales concernant la 
compétence des laboratoires d’étalonnages et d’essais.

Les livrables des travaux du LCSQA sont téléchargeables sur le site du LCSQA dans le menu publication. 
https://www.lcsqa.org/fr/rapport

MISE À DISPOSITION DES LIVRABLES
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RESSOURCES HUMAINES

Les moyens humains et matériels affectés au LCSQA par les membres sont définis lors de la préparation du programme annuel 
de travail puis dans le cadre des conventions de financement avec le ministère chargé de l’environnement. 
Pour 2021 les trois membres du LCSQA ont mobilisé les compétences et savoir-faire de 65 personnes dont 35 hommes et 30 
femmes. Ce qui représente un total de 29,62 ETPT (Equivalent Temps Plein annuel Travaillé).

Chiffres clés

DONNÉES FINANCIÈRES

Financement DGEC et 
autres

2017 en € 2018 en € 2019 en € 2020 en € 2021 en €
2017 
en %

2018 
en %

2019 
en %

2020 
en %

2021 
en %

Orientation 1 1 694 136 1 493 126 1 327 608 1 386 447 1 602 018

37% 35% 31% 30% 28%
Orientation 1 
(pesticides : OFB + Anses)

203 250 303 993 232 500 51 000 88 500

Orientation 1 
(CIL AASQA, CIL laboratoires)

31 350 12 500 5 850

Orientation 2 928 627 926 923 946 144 911 371 1 215 215 18% 18% 18% 18% 20%

Orientation 3 509 267 647 181 880 068 909 727 1 379 884
23% 24% 30% 31% 33%Orientation 3 

(programme MERA) 632 752 632 752 632 752 632 752 632 752

Orientation 4 1 113 770 1 178 627 1 091 978 1 038 648 1 105 653 22% 23% 21% 21% 19%

TOTAL 5 081 802 5 213 952 5 111 050 4 942 445 6 029 872

Les travaux du LCSQA réalisés en 2021 ont été financés par la Direction Générale de l’Énergie et du Climat (bureau de la qualité 
de l’air) du Ministère de la Transition Écologique (MTE) à 100% pour l’INERIS et 80% pour le LNE et l’IMT Nord Europe. Ils ont 
également bénéficié d’un financement de la part de l’Agence Nationale de Sécurité Sanitaire (Anses) dans le cadre du dispositif 
de phytopharmacovigilance (PPV) sur les travaux concernant les pesticides.
Les chiffres présentés dans ce tableau ne tiennent pas compte des montants abondés par le LNE et l’IMT Nord Europe dans le cas 
de financements de la DGEC, ni par l’Ineris dans le cas de financements de l’Office Française pour la Biodiversité (OFB) et l’ANSES 
en 2017, 2018 et 2019. 
De plus, en 2018 le LCSQA est devenu l’organisme de référence technique pour le Gouvernement de la Nouvelle Calédonie avec 
lequel les trois membres du LCSQA ont signé une convention de collaboration sur la période 2018-2022 renouvelable. Ces travaux 
sont financés par le Gouvernement de la Nouvelle Calédonie et réalisés par le LCSQA hors dispositif national de surveillance.

30 femmes (46%) 35 hommes (54%)

effectif : 65 personnes
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ORIENTATION 1 : assurer la qualité des données de l’observatoire et leur adéquation avec les 
exigences européennes et les besoins de surveillance Bilan

Rédaction d’un cahier de charge pour la fabrication d’un générateur d’aérosols de référence portable 
par les AASQA

Partiel

Comparaisons inter-laboratoires :
- �«intercomparaison» pour la mise en oeuvre de la modélisation urbaine impliquant l’ensemble des 

AASQA : exploitation des résultats
- définition d’une méthodologie commune pour l’exploitation statistique des résultats des CIL
- organisation d’une CIL pour les pesticides
- organisation d’une CIL pour les ACSM

Partiel
Partiel
Atteint
Atteint

Réaliser un questionnaire concernant les audits techniques à destination des AASQA, BQA et DREAL 
dans un objectif d’amélioration du processus

Partiel

Définition de la stratégie de surveillance des pesticides et publication d’une note méthodologique 
concernant la modélisation des pesticides

Atteint

Définition du nouveau zonage et régimes de surveillance associés pour les 5 prochaines années Atteint

Chaque année, le LCSQA définit des jalons prioritaires à partir de son programme de travail. Ils sont validés par le Comité exécutif 
puis soumis au Ministère chargé de l’environnement.

Jalons prioritaires 2021

Suivi des indicateurs 2016-2021
Indicateurs du contrat de performance 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Nombre de raccordements à la chaîne nationale d’étalonnage 
(NOx, SO2, O3, CO, air zéro, BTEX) 271 258 207 196 145 179

Nombre de guides méthodologiques publiés et/ou mis à jour 6 7 7 4 8 7

Pourcentage d’AASQA auditées 15% 15% 28% 28% 28% 10%

Nombre d’appareils de mesure certifiés conformes et inscrits sur la 
conformité technique (liste disponible sur www.lcsqa.org)

67 71 78 87 87 102

Nombre de dossiers examinés pour l’implantation de nouvelles 
stations de surveillance ou modification de station existantes
Nombre fermetures de stations ou suppression de points de 
mesure

11 

0

16

23

10

22

10

31

56

62

65

50

Nombre de sessions de formation dispensées par le LCSQA 1 5 4 5 5 7

Nombre de processus QA/QC mis en œuvre par le LCSQA pour les 
polluants non réglementés mais d’intérêt pour le dispositif

1 2 4 4 8 10

Nombre de thèses ou des travaux de recherche cofinancés par le 
LCSQA

- 4 5 1 1 1

Budget consacré aux actions prospectives (% du budget total de la 
subvention DGEC)

10% 12% 15% 21% 21% 26%

Nombre de groupes de travail internationaux auxquels le LCSQA a 
participé

16 16 16 16 17 17

Nombre d’actualités concernant les activités du LCSQA 9 14 15 15 10 8

Nombre d’actions de communication (séminaires, actions de 
formation, etc.) organisées par ou auxquelles le LCSQA participe

6 7 13 9 7 6

Audience du site www.lcsqa.org (nombre de sessions) 35 845 46 765 64 812 64 617 50 587 52 536
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ORIENTATION 2 : assurer la centralisation au niveau national, l’exploitation et la mise à disposition 
des données produites par le dispositif de surveillance

Bilan

Ouverture au public de l’application Geod’air Atteint

Développements dans GEOD’AIR : 
•	 rapportage des estimations objectives et contributions naturelles, 
•	 reprise des flux BDQA, 

Préparation du premier rapportage concernant les écosystèmes
Partiel

Fourniture des données de l’outil Vigilance à Bison Futé Atteint

Evolution du bilan national de qualité de l’air : fourniture au SDES de l’exploitation des données de 
BC et des éléments concernant la surveillance de pesticides et des particules ultra-fines (PUF)

Atteint

Mise en place future d’une filière Prev’air Réunion/Mayotte Partiel

ORIENTATION 4 : assurer la coordination, l’animation et le suivi du dispositif national de 
surveillance 

Bilan

Contribuer activement au processus de révision des directives Atteint

Définition des besoins nationaux (point de mesure pour la modélisation) Atteint

Note sur l'évolution de la surveillance de la qualité de l'air : enjeux européens et nationaux Partiel

Publier la version anglaise du site web pour la partie grand public Partiel

ORIENTATION 3 : améliorer les connaissances scientifiques et techniques du dispositif pour 
accompagner la mise en œuvre des plans d’action et anticiper les enjeux futurs du dispositif 

Bilan

Programme CARA : Réalisation de la campagne de mesure PM littoral
Atteint

Outil Capt’Air : décision sur l’ouverture de la base de données et choix des modalités associées Partiel

Publication d’un guide méthodologique pour la mesure des PUF Partiel

Organiser une première CIL exploratoire pour le NH3 Atteint

Définition de la stratégie de surveillance pour le NH3 Partiel
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